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ANNEXE N' 664 


(Deuxième session ord. de 1959-1960. — Séance du 7 juin 1960.) 


PROJET DE LOI portant approbation des accords particuliers signés 
le 4 avril 1960 entre le Gouvernement de la République française 
et les Gouvernements de la République du Sénégal et de la Répu- 
blique soudanaise groupées au sein de la Fédération du Mali, pré- 
senté au nom de M. Michel Debré, Premier ministre ; par M. Jean 
Foyer, secrétaire d’Etat chargé des relations avec les Etats de la 
Communauté. — (Renvoyé à la commission des lois constitution- 
nelles, de la législation et de l’administration générale de la Répu- 
blique à défaut de constitution d’une commission spéciale dans 
les délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dès la fin de 1959, la République du Sénégal 
et la République soudanaise avaient manifesté la volonté d'accéder 
à l'indépendance, tout en marquant leur désir de ne pas sortir de 
la Communauté. L'article 86 de la Constitution, tel qu’il était alors 
libellé, ne permettait pas de donner satisfaction à ce double vœu. 
La procédure d’accession à l'indépendance déterminée par cet 
article avait, en effet, pour résultat que l'Etat qui y recourait 
cessait obligatoirement de faire partie de la Communauté. 


Le vote récent par le Parlement de la République et par le Sénat 
de la Communauté de la loi tendant à compléter les dispositions 
du titre XII de la Constitution a eu pour effet de permettre à un 
Etat membre de devenir indépendant par voie d'accords et sans 
cesser de ce fait d’appartenir à la Communauté. 


Les accords signés le 4 avril 1960 entre la République française 
d’une part, la République du Sénégal et la République soudanaise 
groupées au sein de la Fédération du Mali d’autre part, accords dont 
il a été formellement entendu avec nos cocontractants qu'ils ne 
seraient soumis au Parlement français qu'après le vote de la loi 
ci-dessus visée, relèvent des nouveaux alinéas 3 et 5 de l’article 86. 
Le Gouvernement vous en demande l’approbation en vertu de lar- 
ticle 87. 





Le premier de ces accords porte que les compétences communes 
instituées par l’article 78 de la Constitution seront, a ce qui les 
concerne, transférées à la République du Sénégal et à la République 
soudanaise. 

Le second accord concerne les dispositions transitoires applicables 
jusqu’à l’entrée en vigueur des accords de coopération. Il est en effet 
essentiel qu'aucun vide juridique ne se produise entre le transfert des 
compétences et la mise en application des accords de coopération. 
Ces dispositions transitoires maintiennent, dans toute la mesure 
compatible avec l'indépendance, l’état de choses actué en ce qui 
concerne notamment la protection diplomatique des ressortissants 
maliens à l’étranger, les missions des forces armées françaises et 
le régime des échanges, de l'émission monétaire, des transports 
extérieurs communs et des télécommunications, etc. 

Dans le même esprit, le troisième accord règle plus spécialement 
les dispositions transitoires en matière de justice applicables jusqu’à 
l'installation des juridictions suprêmes du Mali. 

Une différence s’observe entre les accords conclus entre les Gou- 
vernements du Sénégal et du Soudan et ceux qui ont été signés avec 
le Gouvernement de la République malgache. Ces derniers affirment 
la participation de Madagascar à la Communauté. Les règles consti- 
tutionnelles en vigueur dans la Fédération du Mali sont telles que 
demain ce ne seront plus la République du Sénégal et la République 
du Soudan qui seront membres de la Communauté, mais la Fédéra- 
tion du Mali. Une novation va donc se produire consécutive à 
l'indépendance. C’est pourquoi l’adhésion de la Fédération du Mali 
à la Communauté a fait l’objet d’un accord simplement paraphé, 
qui sera soumis au Parlement en même temps que des accords de 
coopération. 

Ces derniers accords, qui précisent les conditions dans lesquelles 
sera assurée la coilaboration entre la République française et la 
Fédération du Mali, désormais indépendante, ont été paraphés en 
même temps qu’étaient signés les accords de transfert. Leur signa- 
ture interviendra dès que la Fédération du Mali aura accédé à 
l’indépendance du fait de l'entrée ne vigueur desdits accords, que 
rendra possible votre vote. Ils seront aussitôt soumis, eux aussi, 
à votre approbation. 

L’ensemble de ces textes vous a d'ailleurs été communiqué, à titre 
d’information, au moment du dépôt du projet de loi complétant le 
titre XII de la Constitution. Le Parlement est donc en mesure de 
se prononcer en pleine connaissance de cause sur les dispositions 
qui régiront à l’avenir les rapports entre la République française 
et la Fédération du Mali, s’il leur donne son assentiment. 
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ANNEXE N° 665 


(Deuxième session ord. de 1959-1960, — Séance du 7 juin 1960.) 


PROJET DE LOI portant approbation des accords particuliers signés 
le 2 avril 1960 entre le Gouvernement de la République française 
et le Gouvernement de la République malgache, présenté au mom 
de M. Michel Debré, Premier ministre ; par M. Jean Foyer, secré- 
taire d'Etat chargé des relations avec les Etats de la Communauté. 
— (Renvoyé à la commission des lois constitutionnelles de la légis- 
lation et de l’administration générale de la République à défaut 
de constitution d’une commission spéciale dans les délais prévus 
par les articles 30 et 31 du règlement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dès la fin de 1959, la République malgache 
a manifesté la volonté d’accéder à l’indépendance, tout en marquant 
son désir de ne pas sortir de la Communauté. L'article 86 de la 
Constitution, tel qu’il était alors libellé, ne permettait pas de donner 
satisfaction à ce double vœu. La procédure d’accession à l’indépen- 
dance, déterminée par cet article, avait en effet pour résultat que 
l'Etat qui y recourait cessait obligatoire de faire partie de la 
Communauté. - 

Le vote récent par le Parlement de la République et par le Sénat 
de la Communauté de la loi tendant à compléter les dispositions 
du titre XII de la Constitution a eu pour effet de permettre à un 
Etat membre de devenir indépendant par voie d'accords et sans 
cesser de ce fait d’appartenir à la Communauté. 

Les accords signés le 2 avril 1960 entre la République française 
d’une part, la République malgache d’autre part, accords dont il a été 
formellement entendu avec nos cocontractants qu’ils ne seraient 
soumis au Parlement français qu'après le vote de la loi ci-dessus 
visée, relèvent des nouveaux alinéas 3-et 5 de:l’article 86; Le Gou- 
vernement vous en demande lapprobation en vertu de l'article 87. 

Le premier de ces accords porte que les compétences communes 
instituées par l’article 78 de la Constitution seront, pour ce qui la 
concerne, transférées à la République malgache. 

Le second accord concerne les dispositions transitoires applicables 
jusqu’à l'entrée en vigueur des accords de coopération. Il est en 
effet essentiel qu'aucun vide juridique ne se produise entre le 
transfert des compétences et la mise en application des accords de 
coopération. Ces dispositions transitoires maintiennent, dans toute 
la mesure compatible avec l'indépendance, l’état de choses actuel 
en ce qui concerne notamment la protection diplomatique des res- 
sortissants malgaches à l’étranger, les missions des forces armées 
françaises et le régime des échanges, de l’émission monétaire, des 
transports maritimes et aériens et des télécommunications, etc. 

Dans le même esprit, le troisième accord règle plus spécialement 
les dispositions transitoires en matière de justice applicables jusqu’à 
l'installation des juridictions de cassation de la République malgache. 

Enfin, un accord confirme la participation de la République mal- 
gache à la Communauté dans des conditions fixées par accord de 
coepération. 

Les accords de coopération qui précisent les conditions dans les- 
quelles sera assurée la collaboration entre la République française 
et la République malgache désormais indépendante ont été para- 
phés en même temps qu’étaient signés les accords de transfert. Leur 
signature interviendra dès que la République malgache aura accédé 
à l'indépendance du fait de lentrée en vigueur desdits accords, que 
rendra possible votre vote. Ils seront aussitôt soumis, eux aussi, à 
votre approbätion. 

L'ensemble de ces textes vous a d’ailleurs été communiqué, à titre 
d’information, au moment du dépôt du projet de loi complétant le 
titre XII de la Constitution. Le Parlement est donc en mesure de 
se prononcer en pleine connaissance de cause sur les dispositions 
qui régiront à l’avenir les rapports entre la République française 
et la République malgache s’il leur donne son assentiment. 


PROJET DE LOI 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat chargé des relations avec 
les:Etats de la Communauté, 

Vu Particle 39 de la Constitution, 

Déerète : 

Le présent projet de loi, délibéré en conseil des ministres, après 
avis du Conseil d’Etat (commission permanente), sera présenté 
à l’Assemblée nationale par le secrétaire dEtat chargé des relations 
avec les Etats de la Communauté qui est chargé d’en exposer les 
motifs et d’en soutenir la discussion : 

Article unique. — Sont approuvés les accords particuliers sui- 
vants qui ont été conclus le 2 avril 1960 entre le Gouvernement 
de la République française d’une part, le Gouvernement de la 
République malgache, d’autre part, et dont le texte est annxé à 
la présente loi : 

1° Accord particulier portant transfert à la République malgache 
des compétences de la Communauté instituées par Particle 78 de 
la Constitution ; 

2° Accord relatif aux dispositions transitoires appliquées jusqu’à 
l’entrée en vigueur des accords de «coopération entre la République 
française et la République malgache ; 

3° Accord relatif aux dispositions transitoires en matière de 
justice entre la République française «et la République malgache ; 

4° Accord sur la participation de la République malgache à la 
Communauté. 4 





ANNEXE N°’ 666 


(Deuxième session ord. de 1959-1960. — Séance du 7 juin 1960.) 


PROJET DE LOI’relatif à la protection des animaux, présenté, au 
nom de M.Michel Debré, Premier ministre, par M. Edmond Miche. 
let, garde des sceaux, ministre .de la justice. — (Renvoyé à la 
commission des lois constitutionnelles, de la législation et de 
l’administration générale de la République à défaut de constitution 
d’une commission spéciale dans les délais prévus par les articles 30 
et 31 du Règlement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article R. 28 du code pénal tel qu’il 
résülte du décret n° 59-1051 du 7 septembre 1959 a renforcé les 
pénalités réprimant les mauvais traitements exercés envers les 
animaux domestiques ou apprivoisés ou tenus en captivité. 

Cette aggravation de la répression, conforme au vœu de l'opinion, 
est cependant insuffisante lorsqu’au lieu de mauvais traitements 
les animaux dont il s’agit sont sans aucune nécessité victimes 
d’actes de cruauté. La conscience du monde civilisé se soulève 
devant de tels agissements et il importe que, dans ce domaine, 
une lacune de notre droit soit "comblée sans plus tarder. 

C’est dans ces conditions que l’article premier du présent projet 
de loi propose de confier au tribunal correctionnel la répression 
de ces actes de cruautés en prévoyant pour les punir des peines 
de deux mois à six mois d'emprisonnement et de 2.000 à 6.000 NF 
d'amende. 

Une seule exception est prévue en faveur des courses de taureaux 
lorsqu’une tradition locale ininterrompue peut être invoquée. 

Il est précisé en outre que lorsqu’une condamnation est prononcée 
l’animal pourra être remis à une œuvre de protection animale 
reconnue d'utilité publique ou déclarée. 

L'article 2 du projet traite de la délicate question de l’expéri- 
mentation sur l’animal, en faveur de la recherche scientifique. 
Afin d'éviter des abus et des méthodes faisant inutilement souffrir 
des animaux, l’expérimentation non conforme aux prescriptions qui 
seront établies par un décret au Conseil d'Etat, sera punie des 
mêmes peines que l’acte de cruauté. 

En la forme, les nouvelles dispositions envisagées formeront les 
articles 453 et 454 nouveaux du code pénal. 


PROJET DE LOI 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu Particle 39 de la Constitution, 

Décrète : 

Le présent projet de loi, délibéré en conseil des ministres, après 
avis du Conseil d'Etat, sera présenté à l’Assemblée nationale par le 
garde des sceaux, ministre de la justice, qui est chargé d’en exposer 
les motifs et d’en soutenir la discussion. 

Art. 1°. — L'article 453 du code pénal est rédigé comme suit : 

« Quiconque aura, sans nécessité, publiquement ou non, commis 
un acte de cruauté envers un animal domestique ou apprivoisé ou 
tenu en captivité, sera puni d’un emprisonnement de deux mois 
à six mois, et d’une amende de 2.000 à 6.000 NF ou de l’une de 
ces deux peines seulement ; 

« En cas de condamnation du propriétaire de l’animal ou si le 
propriétaire est inconnu, le tribunal pourra décider que l'animal 
sera remis à une œuvre de protection animale reconnue d'utilité 
publique ou déclarée, laquelle pourra librement en disposer. 

« Les dispositions du présent article ne sont pas applicables aux 
courses de taureaux lorsqu'une tradition locale ininterrompue peut 
être invoquée. » 

Art. 2. — L'article 454 du code pénal est rédigé comme suit : 

« Sera puni des peines prévues à l'article 453 quiconque aura 
pratiqué des expériences ou recherches scientifiques ou expérimen- 
tales sur les animaux sans se conformer aux preseriptions qi seront 
fixées par un décret en Conseil d’Etat. » 


ANNEXE N' 667 


(2° session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 8 juin 1960.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à définir le statut de la profes- 
sion d'’herboriste-droguiste, présentée par MM. Radius, Bord, 
Borocco, Georges Bourgeois, Cachat, Coumaros, Delrez, Hem, 
Grussenmeyer, Kuntz, René Leduc, Luciani, Lux, Mirguet, 
Moore, Nou, Thomas, Ulrich et Ziller, députés. — (Renvoyée 
à la commission des affaires culturelles, familiales et sociales 
à défaut de constitution d’une commission spéciale dans les 
délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, deux professions très anciennes sont 
appelées à disparaître par extinction aux termes d’une loi de 1941 
confirmée par ordonnance de 1945. Il s’agit de deux activités 
voisines connues en Alsace-Lorraine sous la dénomination de 
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droguiste-herboriste, et dans les départements de l'intérieur sous 
l'appellation d'herboriste. 

Pour des raisons historiques, droguistes médicinaux et herbo- 
ristes ont mené des activités parallèles, très comparables, com- 
plémentaires, et pourtant jamais confondues. En effet, alors que 
les derniers étaient régis par un statut datant de l'an XI, 
les premiers s'organisaient définitivement selon les modalités 
de l'ordonnance du 22 octobre 1901. 

L'ensemble de ces textes définissait la compétence des us et 
des autres par rapport à la profession plus huppée des pharma- 
ciens. Ces derniers, forts de leurs connaissances certifiées par 
des examens très difficiles et fort longs, ont toujours cherché 
— et le phénomène se retrouve à l'étranger — à monopoliser 
tout le commerce des produits médicamenteux. 

Pour lutter contre cette tendance, les droguistes d'Alsace et 
de Lorraine fondaient, à partir de 1906, des écoles de droguerie 
dont l'instruction était sanctionnée par un certificat d'aptitude 
professionnelle solide, portant sur la’ physique, la chimie, la 
botanique, ainsi que les poisons et contre-poisons qui faisaient 
l'objet d'un examen spécial. Ce diplôme est homologué par le 
ministère de l'éducation nationale. 


De son côté, la fédération nationale des herboristes de France, 
créait en 1926, une école qui procurait un bagage spécifique suf- 
fisant. Les cours étaient d'ailleurs donnés par trois docteurs 
ès-sciences, un docteur en médecine et un professeur spécialiste 
de la déontologie. Le diplôme obtenu était un diplôme d'Etat. 


Or, le gouvernement de Vichy, par la loi du 11 septembre 1941 
relative à l'exercice de la pharmacie, réservait aux seuls phar- 
maciens la préparation et la vente en gros et en détail de tous 
les médicaments mêmes simples et inoffensifs destinés à l'usage 
de la médecine humaïne, ainsi que la vente des mélanges de 
plantes médicinales. La profession d'’herboriste était rayée d'un 
trait de plume. Seules, devaient subsister les officineg.existantes, 
jusqu’à la mort de leurs titulaires. Ce texte était malheureuse- 
ment confirmé par ordonnance n° 45-1976 du 1° septembre 1945 
qui étendait, en outre, aux trois départements recouvrés, les dis- 
positions prises. 


Depuis ce temps-là, l’école fédérale est fermée. Les droguistes- 
herboristes d’Alsace-Lorraine, par contre, maintiennent leur ensei- 
gnement couronné par le même C. A. P.; ils ont même multiplié 
les démarches pour obtenir un brevet professionnel, toujours 
refusé en raison des dispositions législatives de 1941 et de 1945, 
malgré les avis favorables de diverses chambres de commerce 
et conseils généraux et surtout celui du Conseil économique qui 
concernait l'ensemble de la profession et de la France. 


Cette combativité et la confiance de la clientèle, jamais 
démentie, amènent à poser la question de savoir si le législateur 
a eu raison de supprimer la profession et si cette décision doit 
être rapportée. 


Nous vouions ne pas insister sur les circonstances qui ont 
entouré la publication de la loi de 1941 et celle de l'ordonnance 
de 1945. Des commentaires en ont toujours été passionnés en rai- 
son du caractère non démocratique du procédé ainsi que de 
l'influence visible d'une profession voisine sur la décision prise. 
Au demeurant. maintes réponses à des questions écrites, de nom- 
breuses démarches ont abouti à une conclusion de refus sous 
le prétexte que la profession n'est pas viable par elle-même et 
ne peut subsister qu'avec l'appoint d'activités annexes qui ten- 
dent à devenir principales. Les faits confirment souvent cette 
assertion sans la renforcer. En effet, la profession d'’herboriste 
gravement atteinte, et bientôt touchée à mort si une orientation 
nouvelle ne lui est pas domnée, ne pouvait avoir le souci de 
s'adapter, de se moderniser, puisque ces efforts sont entravés 
dans le temps par le décès des actuels titulaires d'officines et 
qu'aucun jeune ne peut envisager d'embrasser cetie profession. 
Au demeurant, si nous voulions envenimer le débat, nous pour- 
rions affirmer avec une égale certitude que les pharmaciens ne 
craignent pas d'ajouter à leurs activités la vente de marchandises 
qui, telles que layette, parfumerie, optique, photographie, sont 
assurément sans rapport avec la profession et en contradiction 
avec le code de déontologie. Un rapport du Conseil économique 
est formel et sévère à cet égard. 

Pour rester dans le domaine des faits, on peut constater en 
Alsace-Lorraine que les droguistes-herboristes, à la faveur de cir- 
constances plus favorables dues à leur particularisme local, sont 
des commerçants avisés, dynamiques, jouissant de la confiance 
de la population, vivant parfaitement de leur travail. 


Dès lors le problème est posé de savoir s'il ne serait pas 
juste et utile de recréer la profession d'herboriste-droguiste, en 
la rénovant, comme les faits auraient amené à le faire si le 
législateur n'était pas intervenu brutalement. Nous estimons que 
les arguments impliquent une réponse affirmative. 

En effet, l'emploi d'un nombre incalculable de substances nou- 
velles mises à la disposition de l'homme, tant par la nature 
que par l'évolution de l'industrie chimique, obligent ceux qui 
ont la responsabilité de la santé publique à en faire assumer la 
vente par de véritables professionnels pouvant justifier de con- 
naissances vraiment scientifiques. 


En outre, un physiothérapeute éminent, le docteur Leclerc, dont 
l'autorité est unanimement reconnue, a écrit: « Si ia découverte 
des alcaloïdes et glucocides a marqué l’exclosion d’une ère nou- 
velle, ce serait une préjudiciable erreur que de vouloir systéma- 
tiquement les substituer aux végétaux dont lis sont extraits. 
Le médicament commun appelé le simple, c’est-à-dire la plante, 
possède l'avantage d'être plus complet dans ses effets ». Donc, 
il importe qu'une profession subsiste, qui se consecre à la con- 





naissance et à la vente des plantes médicinales. Faute de quoi, 
on aboutirait à de dangereuses conséquences et, notamment, à 
la prolifération des guérisseurs de foires ou en chambre avec 
toutes les suites que l'on peut attendre des procédés employés 
pour abuser l'ignorance et la crédulité publiques. Les usagers 
sont, en effet, généralement des gens de condition modeste qui 
savent par tradition le succès que l'on peut attendre des remèdes 
naturels, et le prix minime de ceux-ci. Il y a là un élément 
d'appréciation de la profession dont le caractère social est évident. 
Une autre constatation est du même ordre. On ne pense pas 
assez qu'autour de la profession gravitent des dizaines de milliers 
de personnes, famille de l'herboriste, commis, producteurs, récol- 
teurs, ramasseurs, tous réunis en un syndicat, et qui, spéciale- 
ment dans les terres pauvres, tirent des plantes un appoint 
essentiel et qui pourrait être bien plus considérable. On sait, en 
effet, que la France importe annuellement pour plusieurs cen- 
taines de millions de francs de plantes médicinales dont la plupart 
pourraient être cultivées sur ie sol national. 


Sait-on, d’ailleurs, que le département du Nord consacre“70 hec- 
tares à la culture de la guimauve, et 7 hectares à celle de la 
mauve. Le centre de la France voit pousser la camomille, la 
gentiane et la violetie;, l'Ouest est plus favorable aux lichens, 
aux roses de Provins et au bouillon blanc; la menthe et la 
méiisse poussent dans la région parisienne, sans oublier le géné- 
vrier du Lot, la lavande des Alpes, le tilleul du Vaucluse et de 
la Drôme, le thym et le romarin de Provence; l'eucalyptus et 
l'oranger du Sud-Est ; la liste est loin d’être exhaustive. 


Sait-on également qu'avant 1939 nos importations atteignaient 
7.400.000 kilogrammes de plantes et nos exportations en produits 
naturels ou manufacturés, 3.500.000 kilogrammes ? 


Enfin, il est une considération qui doit être envisagée sans 
retard, c'est la perspective du Marché commun. On a été surtout 
frappé, dans la première période de mise en train du traité de 
Rome, des conséquences économiques de cet acte diplomatique. 
On a beaucoup parlé libre échange, suppression des barrières 
douanières pour les marchandises et capitaux. Quelques profes- 
fessions, toutefois, se sont inquiétées des dispositions relatives à 
l'osmose des services et des personnes. Architectes, juristes, 
pharmaciens de six Etats ont consacrés à ce problème d'’impor- 
tants colloques. 


En ce qui concerne l'herboristerie-droguerie, il faut savoir 
que dans les cinq pays engagés avec la France, cette profession 
est très développée. Des études véritablement scientifiques et 
étendues y préparent. En Allemagne de l'Ouest, au Luxembourg 
et aux Pays-Bas, principalement, les médicaments les plus cou- 
rants et, en tous cas les plantes médicinales très prisées du 
public sont normalement achetés dans les herboristeries-drogueries. 


On doit donc se pencher sur les clauses du traité et envisager 
les conséquences impliquées par ces situations de fait. Devant 
une profession légalement condamnée à terme, vont se dresser 
des collègues étrangers, qui, unanimement, chercheront à imposer 
leur loi sur le marché commun. 


Il n'est que de citer l'extrait suivant de l'article 52 du traité 
consacré au droit d'établissement, pour constater le risque 
encouru par la profession d'herboriste-droguiste, si une nouvelle 
réglementation ne la met pas dans une situation comparable à 
cele des cinq autres pays. Ce texte est, en effet, le suivant : 
« … les restrictions à la liberté d'établissement des ressortissants 
d'un Etat membre dans le territoire d'un autre Etat membre 
sont progressivement supprimées au cours de la période de tran- 
sition. Cette suppression progressive s'étend également aux res- 
trictions à la création d'agences, de succursales ou de filiales, 
par les ressortissants d’un Etat membre établis sur le territoire 
d’un autre Etat membre. 


« La liberté d'établissement comporte l'accès aux activités 
non salariées et leur exercice, ainsi que la constitution et la 
gestion d'entreprises. dans les conditions définies par la légis- 
lation du pays d'établissement pour ses propres ressortissants... » 


On ne saurait montrer plus clairement le danger d’un défer- 
lement sur l'Est de la France d'abord, puis sur le reste du 
territoire, des professionnels étrangers, tellement mieux préparés 
que les nôtres au commerce de leur spécialité. 


L'article 54 nous montre, en outre, le processus d'harmonisa- 
tion des législations sous l'impulsion du conseil, qui, après la 
première étape, agit à la majorité qualifiée seulement. 


Diverses professions, dans chaque Etat de communauté écono- 
mique européenne, ont pris conscience de leur faiblesse vis-à-vis 
de leurs homologues des autres pays et se sont empressées de 
se revaloriser per des dispositions législatives nouvelles et notam- 
ment par l'institution ou la modification de brevet professionnel. 
Il n'y a pas là contrevenue aux clauses de l’article 53 puisqu'il 
s'agit de se hausser au rang des autres pays et non pas d'élever 
la barrière au-dessus d'eux. Tel est, en fait, l'objectif de la 
présente proposition de loi qui, avant qu'il soit trop tard et 
tout en restant en deça de ce qu'est la profession à l'étranger, 
définit un statut professionnel solide, cohérent, qui permettra 
l'exercice d'un métier indépendant, utile et suffisamment rému- 
nérateur sans qu'il nécessite des activités annexes. 


Nous avons naturellement prévu que l’herboriste-droguiste vend, 
concurremment avec la pharmacie, les plantes médicinales qui 
sont sa spécialité, à l'exclusion des plantes vénéneuses. 


Il est, en outre, compétent pour vendre les produits de régime 
et les fortifiants, ceux qui sont destinés aux soins extérieurs du 
corps humain, ainsi que les produits vétérinaires. Sont actuelle- 
ment exceptés les produits figurant aux tableaux A et B qui 
restent l’aparege Ges pharmaciens. 
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L'herboriste-droguiste est également spécialisé dans le commerce 
de ceux des produits chimiques, minéraux, végétaux et animaux 
qui sont destinés à l'usage domestique ou l'emploi dans diverses 
techniques nouvelles. 


Enfin, il est préparé, par ses études et les diplômes qui sanc- 
tionnent celles-ci, à fournir, en toute sécurité pour la clientèle, 
les produits destinés à la destruction des nuisibles. 


A cet effet, des écoles d'’herboristerie-droguerie seront créées 
sous le contrôle du ministère de l'éducation nationale (les Belges 
viennent de reconnaître la nécessité d’une semblable tutelle). Les 
matières enseignées correspondent à la compétence future des 
candidats. On notera qu'un examen de poisons et de contre- 
poisons est prévu, à l'imitation d’autres pays. Les études sont 
sanctionnées par un certificat d'aptitude professionnelle et un 
brevet professionnel ainsi qu'il est habituel. 


Dans ces conditions, nous pensons que si le Parlement veut 
bien soutenir notre initiative, nous aurons donné aux herboristes 
des &épartements « de l'intérieur » ainsi qu'aux droguistes- 
herboristes d'Alsace et de Lorraine la légitime réparation qu'ils 
attendent depuis si longtemps. Parallèlement, nous aurons mis 
sur pied une profession utile, cohérente, honorable et compéti- 
tive sur le plan du Marché commun. 


C'est pour ces raisons, mesdames, messieurs, que nous vous 
demandons de voter la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1%, — La présente loi définit un statut de la profession 
d’herboriste-droguiste. 


Art. 2. — L'herboriste-droguiste est un commerçant habilité à 
vendre au public : 


I. — Toutes les plantes médicinales ou parties de plantes 
médicinales indigènes ou exotiques mélangées ou non, à l’exclu- 
sion des plantes vénéneuses mentionnées aux tableaux A, B, C: 
a) La délivrance au public devra comporter exclusivement 
les propriétés des plantes délivrées ainsi que le mode d'emploi ; 


b) Les mélanges de plantes ainsi délivrés mentionneront obli- 
gatoirement la composition détaillée. 


II. — Tous les articles sanitaires dits accessoires ainsi que les 
thermomètres médicaux. 
III. — Les produits de régime et fortifiants ainsi que ceux 


qui sont destinés aux soins extérieurs du corps humain sauf 
ceux qui soutiennent des produts des tableaux À et B. 


IV. — Les produits vétérinaires ne contenant aucun produit 
du tableau B. 
V. — Les désinfectants et antiseptiques à l'exception de ceux 


figurant au tableau A 


Art. 3. — L'herboriste-droguiste est également habilité à vendre 
tous produits chimiques et toutes substances d’origine minérale, 
végétale ou animale, isolés ou mélangés lorsqu'ils sont destinés 
à l'usage domestique ou à l'emploi dans des sciences, arts, arti- 
sanat, industrie et agriculture ainsi qu’à la destruction des 
animaux nuisibles sous réserve de l'application du décret n° 48-1805 
du 19 novembre 1948. 


Art. 4. — Des écoles d’herboristerie-droguerie placées sous la 
responsabilité du ministre de l'éducation nationale, assurent la 
formation de la profession, 


Les études sont sanctionnées par un certificat d'aptitude pro- 
fessionnelle et un brevet professionnel. 1 - 


L'examen porte sur la reconnaissance des plantes médicinales 
leur habitat, leurs propriétés et les notions Cie de bota- 
nique, la chimie organique et minérale, l'anatomie envisagée 
sous l'angle de l'orthopédie et la podologie ainsi que la con- 
naissance des poisons et contrepoisons. 


Art. 5; — Les études préparatoires au certificat d’avti 

> aptitud 
professionnelle sont ouvertes aux candidats titulaires du BEPC 
ou ayant satisfait à un examen d'entrée équivalent. 


Art. 6. — Les études préparatoires au brevet pr i 

) à ofessionnel 
ouvertes aux titulaires du C. A. P. ayant Étfectué Ur 
herboriste-droguiste un stage d’une année. 


Art. 7. — Nul ne peut exercer sous sa responsabilité 
j , : à ? té la pro- 
fession d’herboriste-droguiste s’il n’ Me :e . 
professionnel. F est titulaire du brevet 


Art. 8. — Les conditions d'exercice a 5 i i 
( exe près décès du titulaire 
par un ascendant direct de celui-ci, ou par sa veuve, ne pourront 


excéder une année au-delà de laquell 
e le succ w 
gatoirement être breveté. Dspeur :Gevre obli 


Art. 9. — Le colportage et la vente de sdici 
sont interdits sur la voie publique. P.PRNPS. ééeinales 
Art. 10. — 


Toutes di iti : 2 . 
sont abrogées. dispositions contraires à la présente loi 


Art. 11. — A titre transitoire les déten iplé 

: + € teurs du dipl "her- 
er défini antérieurement à la loi du 11 otre - Pope 
es droguistes visés par l'article 660 du code de la santé publique 


it 1 = i ] ff 








ANNEXE N'668 


(Deuxième session ord. de 1959-1960. — Séance du 8 juin 1960.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à préciser le caractère d'affectation 
spéciale des recettes créées par l’article 1°" de la loi n° 56-639 
du 30 juin 1956 portant institution d‘un fonds national de solida- 
rité, présentée par MM. Cassagne, Darchicourt, Duchateau, Boutard, 
Darras, et les membres du groupe socialiste, députés. — (Renvoyée 
à la commission des finances, de l’économie générale et du plan 
à défaut de constitution d’une commission spéciale dans les délais 
prévus par les articles 30 et 31 du règlement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la question a été souvent posée de savoir 
quelle était la nature des recettes créées par l’article 1°" de la loi 
du 30 juin 1956 instituant le fonds national de solidarité. Le Gouver- 
nement affirme qu’il n’y a pas affectation expresse, aucun compte 
d'affectation spéciale n’ayant été créé et les sommes recouvrées au 
titre de cette loi ne faisant pas l’objet d’une comptabilisation dis- 
tincte. Cette interprétation se trouve développée dans de nombreuses 
réponses à des questions écrites et elle a été affirmée par M. le 
secrétaire d’Etat aux finances dans sa réponse à une question orale 
avec débat, faite devant l’Assemblée nationale le 13 mai 1960. 

Or, si cette interprétation est celle des finances, il est incontes- 
table que la loi du 30 juin 1956, dans l’exposé de ses motifs, dans 
les débats qu’elle a suscités tant à l’Assemblée nationale qu’au Sénat, 
dans ses articles 4 et 12 où il est indiqué : « Le fonds national de 
solidarité est doté de la personnalité civile et de l’autonomie finan- 
cière. Il est administré par le ministre des affaires sociales, assisté 
d’un comité comprenant des représentants de l'Etat et des principaux 
régimes d’assurances vieillesse. La gestion financière est assurée par 
la caisse des dépôts et consignations » (art .14) ; « Les ressources 
provenant de l’application de Particle 1°" de la présente loi resteront 
intégralement affectées au fonds national de solidarité » (art. 12) 
dément cette conception de l’organisation du fonds national de soli- 
darité et l’utilisation des ressources à d’autres emplois. 

M. le secrétaire d’Etat, dans sa réponse n’envisageant ni l’affec- 
tation spéciale ni la suppression des ressources prévues par la loi 
du 30 juin 1956 mais les considérant comme des ressources normales 
du budget général, il nous est apparu nécessaire de faire respecter 
la volonté du législateur de 1956. 

Celle-ci est nette et il n’appartient pas au ministère des finances 
de Pinterpréter. 

Dans ces conditions et constatant que des sommes très importantes 
auraient pu être distribuées et pourraient encore être distribuées 
aux bénéficiaires du fonds de solidarité à venir, nous estimons néces- 
saire de modifier les dispositions de la loi du 30 juin 1956. Deux 
solutions sont possibles ; soit la création d’un compte d'affectation 
spéciale inscrit parmi les comptes spéciaux du Trésor, soit la créa- 
tion d’une dépense effectuée sur ressources affectées par l'institution 
d’un chapitre au titre du budget des charges communes ou du 
budget du travail. 

C’est cette dernière solution que nous vous proposons de retenir 
et c’est pourquoi nous vous demandons, mesdames et messieurs, 
d'adopter la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1°, — L’article 2 de la loi n° 56-639 du 30 juin 1956 portant 
institution d’un fonds national de solidarité est abrogé et remplacé 
par les dispositions suivantes : 

« Art. 2. — Il est ouvert dans le budget du travail et de la sécu- 
rité sociale un titre VIII nouveau. Ce titre retrace les recettes et les 
dépenses résultant de l’application de la présente loi. Il comporte 
en recettes l'intégralité du produit des ressources instituées en vertu 
des dispositions de l’article 1°" de la présente loi. Le document budgé- 
taire correspondant mentionne, en outre, les recettes provenant de 
l'application des dispositions prises par le Gouvernement en vertu 
de Particle 21. » 

Art. 2 — Le chapitre 46-96 du budget des charges communes 
pour 1958 intitulé: « Application de la loi instituant un fonds 
national de solidarité » est supprimé. Les crédits inscrits à ce cha- 
pitre sont transférés en recettes au titre VIII du budget du travail 
et de la sécurité sociale pour l'exercice 1958. 


ANNEXE N° 669 





(Deuxième session ord. de 1959-1960. — Séance du 8 juin 1960.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à abolir la peine de mort en France, 
présentée par M. Lecocq, député. — (Renvoyée à la commission 
des lois constitutionnelles, de la législation et de l’administration 
générale de la République à défaut de constitution d’une commis- 
sion spéciale dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du 
Règlement ) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la récente exécution de Caryl Chessmann 
a donné une nouvelle acuité, dans le monde entier, au débat toujours 
ouvert sur le droit de vie et de mort que la société, ou du moins 
certaines nations, se reconnaissent sur l'individu. 
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Ce droit découle d’une conception de l’ordre social et d’une idée 
philosophique sommaires, héritées des périodes les plus obscures et 
les plus reculées de l’humanité. 

Or les progrès de la science, la connaissance que nous avons des 
problèmes et des réactions physiologiques, les investigations chaque 
jour plus approfondies de la psychologie et de la psychopathie, les 
expériences de rééducation faites en France et dans d’autres pays, 
bouleversent certaines données traditionnelles sur les causes et les 
effets des réactions humaines. 

Il semble en tout cas évident que la peine de mort dont on a voulu 
faite un garde-fou n’est pas un élément important d’appréciation de 
l'individu qui prépare un crime. Seuls, des impulsions primitives, 
un calcul d'intérêt particulier, une réaction psychologique person- 
nelle, guident l’action meurtrière. La crainte du jugement capital 
ne se manifestent qu'après l’accomplissement de l’acte. 


C’est pourquoi certains Etats déjà ont supprimé la peine de mort 
sur la liste de leurs condamnations. Parallèlement, ils soumettent 
leurs condamnés à des peines répressives corrigées par des méthodes 
de rééducation adaptées à chaque cas. 

Les résultats obtenus justifient amplement cette décision qui 
rehausse la dignité humaine. De plus, elle soulage la conscience de 
tous ceux qui ont des responsabilités dans les décisions judiciaires. 
Elle ôte l’angoisse métaphysique des individus qui, se sentant soli- 
daires des principes admis par leur patrie, ont d’autre part une 
répulsion morale ou religieuse pour la peine de mort. Enfin, elle 
évite l’irréparable dans le cas d’erreur judiciaire. 

C’est dans cet esprit, mesdames et messieurs, que je vous 
demande de bien vouloir voter la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — La peine de mort est abolie en France. 





ANNEXE N' 670 


(Deuxième session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 8 juin 1960.) 


PROPOSITION DE LOI portant organisation administrative de la 
République, présentée par M. Vinciguerra, député. — (Renvoyée 
à la commission des lois constitutionnelles, de la législation et de 
l’administration générale de la République à défaut de constitution 
d’une commission spécale dans les délais prévus par les articles 30 
et 31 du règlement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi pertant réorganisation 
administrative de la République répond à plusieurs impératifs. 


En permettant un régime administratif commun pour la métropole 
et l’Algérie, elle correspond au désir souvent confus exprimé par 
le mot d'intégration ; mais en créant, entre autres zones, une zone 
eo elle respecte le particularisme algérien et son évolution 
uture. 


En choisissant une unité administrative plus grande que le dépar- 
tement, le projet réalise une réforme souvent souhaitée dont les 
avantages sont nombreux ; en particulier, celui de permettre des 
économies substantielles au budget de l'Etat, une expansion régio- 
| mieux assurée et une plus grande autonomie des finances 
ocaies. 


Enfin, nous ajouterons que les zones administratives envisagées 
se trouvent correspondre aux zones de défense prévues par l’état 
major et que cet avantage est aussi important pour l’administration 
que pour l’armée. 


Nous estimons que ce projet offre aux populations d’Algérie 
de façon tangible, l’expérience d’un régime commun qui luttera 
heureusement contre certains complexes de méfiance des popula- 
tions musulmanes. 


Par l'instauration de ce régime, il est certain que la pacification 
ferait un grand progrès et qu’après peu d’années la participation 
des populations algériennes au jeu normal des nouvelles institutions 
aurait résolu le problème si controversé de l’autodétermination. 


Teiles sont les considérations générales auxquelles nous estimons 
avoir trouvé des solutions. Nous allons maintenant donner les 
considérations de technique administrative qui ont déterminé nos 
choix. 

La division de la France en départements, cantons, communes, 
opérée en 1789 par l’Assemblée nationale avait déjà pour but 
essentiel d’assurer à tous les citoyens un statut administratif sem- 
blable dans un cadre uniforme. 


Les organes administratifs mis en place par le consulat avaient 
Pour but de faire face aux besoins élémentaires de ladministra- 
tion sur le plan local. 


. Mais, dès cette époque, il avait fallu multiplier les échelons 
intermédiaires d’importance et d’étendue variables entre le Gou- 
vernement central et les organes locaux : ce furent les gouvernements 
Militaires, les cours d'appel, les académies, les archevêchés ; main- 
tenus dans des cadres stricts pendant tout le x1x° siècle. ces cadres 
ont éclaté depuis le début du xx‘ siècle. Ils sont aujourd’hui 
entièrement inadaptés pour des raisons d'ordre démographique, 
économique et technique. 





IL — La population de la métropole s’est notablement accrue ; 
celle de l’Algérie encore davantage. Le nombre d’habitants de la 
métropole est passé d’environ 25 millions en 1789, à plus de 45 mil- 
lions au 1°" janvier 1960; en même temps la population s’est 
répartie de manière très différente : de rurale, elle tend à devenir 
essentiellement urbaine. Cette transformation a entraîté un dépeu- 
plement souvent excessif des campagnes. De très nombreuses com- 
munes rurales ne peuvent plus remplir normalement leur rôle 
administratif ; une agglomération de moins de 500 habitants ne 
peu qu’exceptionnellement faire face aux nécessités de plus en 
plus variées de la vie contemporaine. Or, en 1954, 23.807 communes 
métropolitaines avaient moins de 500 lits dont 2.807 moins de 100. 


L’aspect des communes rurales se transforme ; elles ont comme 
maire, dans des cas de plus en plus nombreux, un non-résident 
notable, assisté d’un adjoint local : c’est sur ce notable que les habi- 
tants comptent pour intervenir auprès des divers services publics. 


Les maires ruraux, pour la plupart sans formation administrative, 
sont de plus en plus débordés par les difficultés et le nombre des 
problèmes qui leur sont soumis. De surcroît, faute de ressources suf- 
fisantes, ils se trouvent tomber dans la stricte dépendance des pré- 
fets et sous-préfets, dont ils restent de stricts tributaires en dépit de 
tous les souhaits doctrinaux et de constants efforts législatifs. 


Il convient donc de regrouper les communes rurales au sein d’une 
unité administrative plus large sur le ge territorial, plus peuplée, 
susceptible de conserver une raison d’être que de trop petites com- 
munes, décimées par des guerres, paraissent avoir perdue. On leur 
permet, ainsi, de faire face, dans de meilleures conditions, aux dif- 
ficultés du moment ; il devient possible de mieux organiser les 
services publics, de concentrer les écoles en organisant le « ramas- 
sage » des enfants des bourgades éloignées et peu peuplées, de 
prendre conscience des difficultés de la vie rurale, d’organiser des 
écoles élémentaires d’agriculture, qui donneront aux jeunes gens 
destinés à la terre une formation qui leur fait défaut, d'améliorer le 
service de santé, la protection contre l'incendie. C’est pourquoi nous 
transférons à l’arrondissement une partie des compétences jusqu'ici 
communales. 


II. — A l’autre extrémité démographique, de très grandes agglo- 
mérations urbaines sont en voie de construction, de développement, 
de réorganisation. Elles voient se concentrer de plus en plus la popu- 
lation. Il devient urgent de développer la formule des districts 
urbains récemment créés, plus encore, de leur donner une vie et une 
consistance encore très imprécises. La vie urbaine s’y développe sur 
des étendues parfois considérables et des problèmes d'organisation, 
de transports, d’habitation, d’hygiène se posent et souvent depuis 
longtemps. Or, les solutions communales qui ont prévalu de Pan VII 
à 1884 n’ont pas permis de les résoudre. C’est à une date récente 
seulement que l’on a pris conscience de l’extension, parfois côte à 
côte, de cités très peuplées. Il convient que les grosses aggloméra- 
tions de 200.000 à 800.000 lits au moins, dont on compte plus de dix 
en France, Paris mis à part, reçoivent un statut adapté aux néces- 
sités où l’on se trouve de faire vivre les habitants d’ensembles 
extrêmement complexes dont la bonne gestion exige la solution de 
problèmes techniques souvent considérables et solubles seulement 
dans un cadre commun. 


Il est nécessaire que ces districts, de moins en moins liés aux 
régions qui les entourent immédiatement, reçoivent une administra- 
tion particulière, que l’ensemble des problèmes concernant chacun 
d’eux soit résolu en accord entre un organe élu, le conseil de district, 
où figurent les élus de toutes les communes intéressées et un repré- 
sentant du Gouvernement, le préfet, dont dépendent les éléments 
des divers services nationaux ou locaux nécessaires à l’exécution 
des travaux de construction, d'aménagement et d’entretien des 
ensembles ainsi conçus, comme les services propres à donner satis- 
faction aux besoins traditionnels de sécurité, tranquillité, salubrité. 
Tous sont à réorganiser de nos jours en fonction des aspects tout 
nouveaux de la civilisation technique où nous sommes insérés. 


III. — De leur côté, les arrondissements auront à leur tête un 
administrateur entouré d’un conseiller agricole, chargé de l’organisa- 
tion et de l’amélioration des cultures, et d’un conseiller technique, 
chargé de contrôler les problèmes de production et de distribution. 

L'administrateur serait assisté d’un conseil désigné par les conseils 
municipaux de l’arrondissement 


IV. — Arrondissements et districts urbains (sauf Paris) sont grou- 
pés en régions. Si l’on peut discuter sur l’ensemble des régions sus- 
ceptibles d’être envisagées, il convient de souligner avec force la 
nécessité de ne pas faire d’archéologie en les rétablissant, mais de 
donner simplement aux habitants des diverses parties de la France 
le sentiment d’appartenir à des ensembles d’une certaine impor- 
tance, cohérents sous l’angle économique, technique ou culturel. 
Ainsi, la création d’une vingtaine de régions paraît s'imposer, les 
divergences possibles apparaissant plus pour les limites que pour le 
nombre. 


Pour ne pas laisser différer la création des régions sous prétexte 
de stériles discussions de détail sur les rattachements de tel ou tel 
canton, nous en avons”-tracé la configuration, en nous aidant des 
travaux de géopolitique de MM. Max Sorre et André Raïllet. 


Les bases de notre tracé sont : le choix des chefs-lieux, l'examen 
des voies de communication, un équilibre démographique qui se 
situe autour de deux millions d’habitants pour la métropole et de 
trois millions pour l’Algérie, la connaissance concrète des possibi- 
Poe d'équipement et d'expansion économique dans un ensemble 
cohérent. 


Les cadres régionaux seront donc groupés autour d’un centre où 
siégera le chef de l’administration. Celui-ci disposera de tous les 
renseignements recueillis dans sa région par les divèrs services 
publics et les groupements privés. Il en assumera l’exploitation, selon 
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les directives du Gouvernement, en réunissant les chefs des divers 


services, auxquels il les communiquera pour en tirer en commun. 


les conséquences qui s'imposent sur le plan régional. Le Gouver- 
nement assurera le contrôle général et la coordination de l’admi- 
nistration;, par l'intermédiaire des zones dont il sera parlé plus loin. 


It n’est pas indispensable et même il peut être dangereux que tous 
les directeurs ou chefs de services régionaux siègent au chef-lieu de 
la région: H suffit qu'ils puissent s’y rendre sans difficulté pour des 
conférences entre services tenues sous la présidence effective de l’ad- 
minitrateurs régional ou de son secrétaire général. 


La création des régions devient pour les services publics ‘une véri- 
table nécessité: Elle leur permet de mieux prendre conscience des 
problèmes actuels et d’être ainsi mieux à même de les résoudre. 


Sous l’angle démographique, les régions retrouvent un équilibre 
qué les départements tendent à perdre par suite de la dépopulation. 
Elles obligent ainsi tous les administrateurs et techniciens à envisager 
les.difficultés existantes et les solutions à y apporter d’une maniere 
plus large en avant moins de limites que les administrateurs qui ne 
peuvent plus, par exemple, utiliser des matériels puissants ou des 
techniques nouvelles dans le cadre du département. 


Les régions permettent de mieux comprendre les solutions suscep- 
tibles d’être données à des questions d’ordre économique, culturel ou 
social. Elles feront mieux comprendre comment il paraîtra bon de 
résoudre des problèmes aussi aigus et complexes que ceux de l’agri- 
culture en développant et en coordonnant dans da plus vastes ensem- 
bles la vie agricole. Enfin, elles nermettront avec les zones adminis- 
tratives, de. créer une administration fortement hiérarchisée et 
maniable ; cé que n’est plus l’administration préfectorale. 


Les membres des conseils régionaux, successeurs directs des 
actuels conseils généraux auraient ainsi des horizons plus ouverts et 
des possibilités plus grandes de se documenter et de renseigner 
leurs administrés. Les pouvoirs qu’ils exerceraient seraient à la fois 
proches, et différents de ceux aui sont les leurs en vertu de la loi de 
1873, proches quant à leur étendue, différents quant à leur usage, 
influencés par une optique nouvelle. 


V. — Il demeure qu’un certain nombre de problèmes, tels ceux 
relatifs au transport des personnes et des biens, à l’énergie, à l’appli- 
cation effective des mesures de coordination doivent s'exercer dans 
un cadre interrégional ou zonal. 


Les régions seront réparties en sent zones dont six en métropole, 
une én Algérie, placées sous l’autorité d’inspecteurs généraux de 
l’administration, 


Ces derniers disposeront de centres de documentation fournis par 
les services de toutes les administrations et leur permettant de pren- 
dre ou faire prendre par les ministres intéressés dans un cadre inter- 
ministériel toutes les mesures qui s'imposent. Ils commumiqueront 
d’autre part, au fur et à mesure, à tous les services publics ou semi- 
publics-et aux organismes privés dans les limites fixées par le Gou- 
vernement les décisions nécessaires pour: adopter, tenir à jour et le 
cas: échéant modifier sans délai les plans, les programmes, les déci- 
sions. ayant une: influence directe sur la vie du pays. Ils contrôleront 
la coordination et l'efficacité des mesures prises par les administra- 
teurs et les services régionaux. 


Ils seront assistés de conseils généraux de zone, de compétence 
déterminée, pouvant statuer sur des. problèmes qui, dans un cadre 
tant national que départemental ou même régional, risquent d’être 
déformés par une:vision trop « politique » au sens partisan du mot, 
tels. la répartition des subventions pour les ouvrages publics, les 
programmes de travaux publics en tous genres, les plans d’expansion 
régionale et leur exécution, le régime scolaire, les budget scolaires, 
l'orientation des enseignements techniques ou agricoles, l'équipement 
hospitalier... 


Les décisions des conseils de zone sont rendues exécutoires par 
décision de linspecteur général dont ils relèvent. Ils peuvent créer 
des commissions d’études qui convoqueront devant elles pour infor- 
matians les représentants compétents des divers services. 


Leurs: décisions seront soumises pour leur mise en forme et le con- 
trôle de: leur légalité à une section du tribunal administratif du chef- 
lieu de zone. Cet ensemble de mesures tend à donner à l’administration 
en métropole et en Algérie, une plus grande liberté d’allures et une 
meilleure coordination tout en permettant aux administrés et à leurs 
représentants sans cesse associés à l’œuvre entreprise, de prendre 
une conscience plus entière et plus immédiate des problèmes de 
l'heure et des solutions qu’ils requièrent, compte tenu des transfor- 
mations. techniques qui ont changé l’aspect de la vie moderne. 

En déposant ce projet nous tenons à y:associer le nom de 
M. Maxime Blocq-Mascart qui a pris une part prépondérante à son 
élaboration. 


L —- Liste des circonscriptions administratives régionales. 


1° Lille, — Nord, Pas-de-Calais (plus le canton de Catelet, arron- 
dissement de Saint-Quentin [Aisne)}). 


2° Rouen. — Seïne-Maritime, Somme (plus arrondissement de Saint- 
Quentin, sauf le canton de Catelet [Aisne]), plus arrondissement des 
Andelys (Eure), plus les arrondissements de Beauvais, Clermont, 
Compiègne. 

3° Caen. — Manche, Calvados, Eure (sauf arrondissement des 
Andelys), l'Orne (sauf les cantons de Pervenche, Bellène, le Theil, 
Nocé), l’arrondissement de Dreux (Eure-et-Loir) et le canton de Mont- 
fort-l’Amaury (Seine-et-Oise). 

4 Versailles. — Seïne-et-Oise, Seine-et-Marne, l'arrondissement de 


Senlis (Oïse), sauf les cantons de Montfort-l’Amaury, Longjumeau 
Limours, Arpajon, Sourdun, la Férté-Alais, Méreville. ” - 








5° Reims. — Arrondissement de Compiègne (Oise), l’Aisne (moins 
l'arrondissement de Saint-Quentin), les Ardennes, la Marne, l’Aube, 
la Haute-Marne (moins l’arrondissement de Langres), les cantons de 
Montigny-sur-Aube, Châtillon-sur-Seine, Laignes (enlevés à la Côte- 
d'Or), l’arrondissement de Neufchâteau (Vosges), la Meuse (moins 
les cantons de Spincourt, Etain, Fresnes-en-Woëvre, Vigneulles-lès- 
Hattonchatel, Saint-Mihiel). 


6° Nancy. — Les cantons de Spincourt, Etain, Fresnes-en-Woëvre, 
Vigneulles-lès-Hattonchâtel, Saint-Mihiel (Meuse), la Meurthe-et- 
Moselle, les Vosges (sauf l'arrondissement de Neufchâteau), la Mo- 
selle, le Haut-Rhin, le Bas-Rhin. 


7° Dijon. — La Côte-d'Or (sauf les cantons de Montigny-sur-Aube, 
Châtillon-sur-Seine, Laignes (rattachés à Reims), larrondissement 
de Langres, la Haute-Saône, le territoire de Belfort, le Doubs, le 
Jura, l'Ain (arrondissements de Gex et Bellegarde, cantons de Bour£g- 
en-Bresse, Ceyzeriat, Treffort, Cotigny, Montrevel-en-Bresse, Saint- 
Trivier de-Courtes, Pont-de-Vaux, Bâge-le-Châtel, Pont-de-Veyle, 
Thoissey, Châtillon-sur-Chalaronne, Pont-de-lPAin), la Saône-et-Loire, 
les cantons de Monsols, Beaujeu (Rhône), la Nièvre (sauf les cantons 
de Saint-Pierre-le-Moûtier et de Dornes), l'Yonne, le Loiret (arron- 
dissement de Montargis). 


8° Tours. — L’Eure-et-Loir (sauf l'arrondissement de Dreux), le 
Loiret (sauf l’arrondissement de Montargis}, le Loir-et-Cher, le Cher, 
les cantons de Bonnat, Boussac, Chatelus-Malvaleix, Jarnay, Guéret, 
Saint-Vaury, Dun-le-Palestel (de l'arrondissement de Guéret-Creuse), 
l'Indre, la Vienne (sauf le canton de Givray}), les cantons de Lezay 
et Sauzé-de-Vaussais (de l’arrondissement de Niort-Deux-Sèvres), plus 
les cantons de Longjumeau, Limours, Arpajon, Sourdun, la Ferté- 
Alais, Méreville (Seine-et-Oise). 

9° Nantes. — La Loire-Atlantique (sauf les cantons de Rougé, 
Châteaubriant, Guémené, Saint-Nicolas-de-Redon), le Maine-et-Loire, 
la Mayenne, la Sarthe (sauf les cantons de Montmirail, Vibraye, 
Bouloire, Saint-Calais, Grand-Lucé, la Chartreuse-le-Loir, Château-du- 
Loir), les cantons de Pervenches, Nogent, le Theil (détachés de 
Orne), les Deux-Sèvres (sauf les cantons de Lozay et Sauzé-Vaussais), 
la Vendée. 

10° Rennes. — Finistère, Morbihan, Côtes-du-Nord, Ilie-et-Vilaine 
ainsi que les cantons de Rougé, Châteaubriant, Derval, Guémené, 
Saint-Nicolas-de-Redon (Loire-Atiantique). 


11° Bordeaux. — Charente-Maritime, Gironde, Dordogne, Charente, 
plus le canton de Givray (Vienne), la Haute-Vienne, les cantons de 
la Souterraine, le Grand-Bourg, Bénévent, Pontarion, Gourgneuf 
(Creuse), la Corrèze, le Cantal (arrondissements d’Aurillac et Mau- 
riac), les cantons de Mur-de-Barrez, Sainte-Geneviève, Saint-Amans- 
des-Cots (Aveyron), le Lot (arrondissements de Gourdon et Figeac, 
plus les cantons de Cazals, Catus, Lanzès, Saint-Géry, Cahors-Nord, 
Cahors-Sud, Luzech, Puy-l’Evêque de l'arrondissement de Cahors}, le 
Lot-et-Garonne (arrondissements de Villeneuve-sur-Lot et Marmande) 
pe F mu cantons de Sore, Sabres, Pissos, Parentis-en-Borne, Mimizan 
(Landes). 


12° Pau. — Les Landes (sauf les cantons de Mimizan, Sabres, Sors, 
Pissos, Parentis-en-Borne), les Basses-Pyrénées, les Hautes-Pyrénées, 
ainsi que les cantons de Cazauban et Nogaro (Gers, arrondissement 
de Cobdon} et les cantons de Riscle, Aignan, Plaisance-du-Gers, 
Meuvezin, Niolan (Gers-arrondissement de Mirande). 


13° Toulouse, — Le Gers (sauf les cantons de Cazaubon et Nogaro, 
de l’arrondissement de Condom et les cantons suivants de l’arron- 
dissement de Mirande : Aighan, Riscle, Plaisance-du-Gers, Meuvezin, 
Miélan), la Haute-Garonne, l'Ariège, l’Aude (arrondissement de 
Limoux et arrondissement de Carcassonne moins les cantons de 
Peyriac-Minervois, Capendu, Lagrasse, Mouthoumet), le Tarn, l’Avey- 
ron (sauf les cantons de Mur-de-Barrez, Sainte-Geneviève, Saint- 
Amans-des-Cots), le Tarn-et-Garonne, ainsi que les cantons de 
Villefranche-de-Rouergue, Lalbenque, Castelnau, Montratier, Mon- 
teux, de l’arrondissement de Cahors (Gers), les arrondissements de 
Nérac et d'Agen (Lot-et-Garonne). 


14° Clermont-Ferrand. — Allier, ainsi que les cantons de Saint- 
Pierre-le-Moutier et Dornes (arrondissement de Nevers - Nièvre), la 
Creuse (arrondissement d’Aubusson), le Puy-de-Dôme, la Haute-Loire 
(sauf les cantons de Saint-Didier-en-Velay, Monistrol, Bas-en-Basset), 
l'arrondissement de Largentière (Ardèche). sauf le canton de Vans, 
la Lozère (arrondissement de Mende), le Cantal (arrondissement de 
Saint-Flour). 


15° Lyon. — La Loire, ainsi que les cantons de Saint-Didier-en- 
Velay, Bas-en-Basset et Monistrol (de l’arrondissement d’Yssin- 
geaux, Haute-Loire), le canton de Serrières (de l'arrondissement 
de Tournon, Ardèche), le Rhône. sauf les cantons de Monsels, 
la Chapelle-de-Gunchay, Beaujeu, l'Isère (arrondissement de Vienne 
et la Tour-du-Pin), l’Ain (arrondissement de Bellay ainsi que les 
cantons de Saïnt-Trivier-sur-Moignane, Trévous, Montluel, Meximieux, 
Villers-les-Dombes, Chalamont. 


16° Grenoble, — Haute-Savoie (Isère (arrondissement de Gre- 
noble) ainsi que les cantons de Saint-Firmin et Saint-Bonnet (Hautes- 
Alpes), Drôme, Vaucluse (arrondissements de Carpentras et d’Avi- 
gnon) ainsi que les cantons de Bessan, Pont-Saint-Esprit, Bagnols- 
sur-Cèze, Roquemaure de l'arrondissement de Nîmes (Gard), 
l'Ardèche (arrondissement de Tournon) sauf le canton de Serrières 
et l’arrondissement de Privas. 


17° Montpellier, — Les Pyrénées-Orientales, l'Aude (arrondisse- 
ment de Narbonne, ainsi que les cantons de Mouthoumet, Lagrasse, 
Capendu, Peyriac-en-Minervois, détachés de l'arrondissement de 
Carcassonne), l'Hérault, le Gard (excepté les cantons de Roque- 
maure, Bessans, Bagnols-sur-Cèze, Pont-Saint-Esprit, détachés de 
l'arrondissement de Nîmes), le canton des Vans (arrondissement 
de Largentière, Ardèche), la Lozère (arrondissement de Florac). 
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18° Marseille. — Bouc s-du-Rhône, Vamgeluse (arrondissement 
d’Apt}, Hautes-Alpes (sauf contours de ‘Saint-Firmin et Saint- 
Bonnet, arrondissement de Gap), Basses-Alpes, Var, Alpes-Maritimes, 
Corse, 


19° Alger. — Dans les limites des anciens départements. 

20° Oran. — Dans les limites des anciens départements. 

21° Constantine, — Dans les limites des anciens départements. 
II. — Liste des zones. 


Zone Nord (Lille). — Régions de Lille, Rouen. 


Zone. Est (Metz). — Régions de Reims, Nancy, Dijon. 

Zone Ouest (Rennes). — Régions de Caen, Rennes, Nantes, Tours, . 
Versailles. 

Zone Sud-Est (Lyon). —— Régions de Clermont-Ferrand, Lyon, 
Grenoble, Marseille, Montpellier. 

Zone Sud-Ouest (Bordeaux). — Régions de Bordeaux, Toulouse, 
Pau. 

Zone d’Algérie (Alger). — Régions d'Alger, Oran, Constantine. 


Zone-distriet de Paris. 


PROPOSITION DE LOI 
I, — De la commune. 


Art. 1°. — L'organisation communale demeure celle définie par 
la loi de 1884 modifiée et le code communal du 22 mai 1957, sauf 
en ce qui est stipulé par la présente loi : 


— à l’article 7 du titre II (du district) ; 
— à l’article 3 du titre II (de l’arrondissement). 


Art. 2. — En outre, le Gouvernement peut, par décret en Conseil 
d'Etat et après enquête, décider la fusion de deux ou plusieurs 
communes de moins de 500 habitants, 


H. — Du district. 


Art. 3. — Les communes constituant des agglomérations urbaines 
peuvent être groupées en districts par décret en Conseil d'Etat. 


Art. 4 — Les suppressions ou modifications de districts se 
font selon la même procédure. 


Art. 5. — Sont d'ores et déjà érigées ou maintenues en districts 
les agglomérations suivantes : Paris, Lille-Roubaix-Tourcoing, Lyon 
et banlieue, Marseille-Etang de Berre, Nice-Côte d’Azur, Montbé- 
liard et banlieue, Alger et banlieue. 


Art. 6. — A titre exceptionnel le district de Paris n’est pas 
rattaché à une région. Les pouvoirs y sont exercés par un jins- 
peeteur de l’administration générale assisté d’un secrétaire géné- 
ral et d’un préfet de police sous lautorité d’un inspecteur géné- 
ral de l’administration générale, comme il sera dit au titre V 
(de la zone territoriale. administrative). tes “Es 

Art. 7. — Dans les districts, inspecteur de l’administration géné- 
rale dela région déléguera ses pouvoirs, qui resteront exercés sous 
son contrôle, à un préfet. 


Art. 8. — Le préfet est assisté d’un conseil de district composé, 
suivant des modalités fixées par décret en Conseil d’Etat, de 
délégués des conseils municipaux des communes agglomérées. 
Des modalités particulières sont prévues pour le district de Paris. 


Art, 9. — Le conseil de district vote le budget du district qui 
s'impose aux communes agglomérées. Toutefois, le budget de dis- 
trict doit comprendre l’allocation d’une part des recettes à chaque 
commune qui en disposera librement sous réserve du contrôle 
de tutelle. 

Art. 10, — A titre particulier, deux districts mixtes (urbains- 
ruraux) sont créés: le district de Corse et le district de Kabylie 
res vement rattachés à la région de Marseïlle et à la région 
d'Alger prévues au titre IV (de la région). 

Art. 11. — En outre, les départements et territoires d’outre- 
mer sont érigés en districts mixtes rattachés directement à l’admi- 
nistration centrale. Les conseils de district y ont les pouvoirs 
des conseils régionaux créés à l’article 22. 


III. — De l’arrondissement. 


Art. 12. — Les régions créées au titre IV sont divisées en 
arrondissements ayant chacun un chef-lieu d’arrondissement. Les 
limites des arrondissements demeurent celles antérieures à la pré- 
sente loi sauf pour ceux mentionnés au tableau des régions dont 
le rattachement fera l’objet d’un décret. 

Art. 13. — Au chef-lieu d’arrondissement siège un inspecteur 
adjoint de l’administration générale recevant subdélégation de 
l'inspecteur de l'administration générale de la région prévu à 
l’article 20 pour l'exercice des pouvoirs de police et de tutelle 
dans son arrondissement. 

Art. 14 — Sont transférées aux autorités d’arrondissement les 
compétences économiques jusqu'ici attribuées aux communes, ainsi 
que la solution des problèmes locaux d’assistance et d’encoura- 
gement à la famille, d’hygiène, de distribution d’eau et d’élec- 
tricité, d'organisation des corps de sapeurs-pompiers, de circulation. 

Un décret en Conseil d'Etat fixera les modalités du _transfert. 

Art. 15. — L’inspecteur adjoint de l'administration générale est 
assisté pour les matières de compétence économique et sociale 
d’un conseiller économique et d’un conseiller agricole. 





Pour l’ensemble de ses compétenees, li r de l’administra- 
tion générale est assisté d’un comité d'arrondissement composé 
selon des modalités fixées par décret en Conseil d'Etat de délégués 
— cs re municipaux des municipalités faisant partie de l’arron- 

sement. 


IV. — De la région. 

Art. 17. — Le territoire de la République est divisé en vingt 
et une régions administratives. Chaque région porte le nom de 
son chef-lieu. 

Art. 18 — Les chefs-lieux de régions sont: Alger, Bordeaux, 
Bourges, Caen, Clermont-Ferrand, Constantine, Dijon, Grenoble, 
Lille, Lyon, Marseille, Montpellier, Nancy, Oran, Pau, Reims, Rennes, 
Rouen, Toulouse, Versailles. 


Art. 19. — Les limites des régions sont fixées selon le tableau 
et le plan annexés à la présente loi. 
Art. 20. — Dans chaque région le Gouvernement est représenté 


par un inspecteur de l'administration générale qui reçoit délégation 
de pouvoirs d’autorité et de tutelle et qui, d’autre part, contrôle les 
actes des fonctionnaires des cadres nationaux et locaux de la région. 


Pour le règlement des questions de police et de tutelle adminis- 
trative, l'inspecteur de l’administration générale est assisté d’un 
secrétaire général. 

Art. 21. — L’inspecteur de l’administration générale siège au chef- 
lieu de la région. 

Dans un délai de trois mois, toutes mesures seront prises par 
décrets pour que les régions militaires, les régions économiques, les 
ressorts de cour d’appel, les académies et, d’une façon générale, toutes 
les directions ou inspections régionales des administrations publiques 
ou semi-publiques adoptent la circonscription territoriale régionale 
créée par les articles 17 à 19. Toutefois les sièges de l’échelon régional 
des diverses catégories d’administration peuvent ne pas être situés 
au chef-lieu de la région. Tout transfert de siège d’administration 
régionale peut être prononcé par décret sur proposition de l’inspec 
teur de l’administration générale. 

Art. 22. — L’inspecteur de l'administration générale collabore avec 
un conseil régional auquel sont transférés les pouvoirs attribués aux 
conseils généraux des départements par le titre IV de la loi du 
10 août 1871 modifiée, en ce qu’ils ne sont pas contraires aux dispo- 
sitions du titre V (de la zone) de la présente. loi. 

La composition des conseils régionaux et le mode d'élection de leurs 
membres seront fixés par décret en conseil d'Etat. 


V. — De la zone territoriale administrative. 


Art. 23. — Les régions sont groupées en siz zones territoriales 
administratives : Nord, Est, Quest, Sud-Ouest, Sud-Est, Algérie, sui- 
vant le tableau annexé à la présente loi. 

Les chefs-lieux sont : Lille, Metz, Rennes, Lyon, Bordeaux, Alger. 

Le distriet de Paris constitue par lui-même une septième zone terri- 
toriale administrative. 

Dans chaque zone le Gouvernement. est représenté par un inspec- 
teur général de l’administration générale chargé : Ÿ 

1° D’assurer la coordination entre les régions. composant la zone ; 

2° D’assurer la liaison entre les autorités civiles et militaires. 

Pour l'exercice de sa mission, linspecteur général a autorité 
sur les inspecteurs de l’administration générale. 

Art. 24 — Dans chaque zone se réunit un conseil général composé, 


suivant des modalités fixées par décret en conseil d’Etat, de délégués 
des conseils régionaux. 


Art. 25. — Les conseils généraux ont compétence, dans le cadre des 
ordonnances et des lois cadres pour fixer, pour les régions de la 
zone : 

— le régime des impositions locales, les autorisations d'emprunt, 
les répartitions de subvention ; 


—- les programmes de travaux publics ; 

— les plans d'expansion régionale ; 

— le régime scolaire et les budgets: scolaires ; 
— l'adaptation de l’enseignement technique ; 


— l’adaptation des organisations d'assistance, de prévoyance et 
d'encouragement à la famille ; 


— l'adaptation des mesures d’hygiène et de prévention. 

Art. 26. — Les décisions des conseils généraux sont rendues exécu- 
toires dans la zone par arrêté de l'inspecteur général de l’adminis- 
tration générale. 

Art. 27. — Les projets de décisions des conseils généraux fixant 
les modalités d'application à la zone des lois cadres doivent être 


obligatoirement soumis pour avis à la section administrative du tri- 
bunal administratif créé ci-après. 


Art. 28. — Il est créé au sein de chaque tribunal administratif 
siégeant dans une ville chef-lieu de zone une section administra- 
tive. 


Sa compétence en matière administrative s'étend à tout le terri- 
toire de la zone, nonobstant toute disposition contraire concernant 
la compétence territoriale des tribunaux administratifs en matière 
contentieuse. 

Art. 29. — Par dérogation à l’article 3 du décret-loi du 6 sep- 
tembre 1926, les tribunaux administratifs visés ci-dessus se composent 
d’un conseiller d'Etat détaché pour en exercer la présidence et de 
six conseillers, dont deux composent avec le président la section 
administrative. 
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De des deux conseillers membres de la section administrative 
est désigné par le président pour faire fonction de commissaire 
du Gouvernement auprès du conseil général. 
-_ Art, 380, — L’inspecteur général de l’administration générale peut, 
sur les projets d’ordre économique, demander l'avis des comités 
d’aménagement du territoire. 


VI. — Des finances locales. 


Art, 31. — Dans les limites fixées par ordonnance ou par loi 
cadre, les finances locales sont alimentées en recettes par des taxes 
directes dont ia nature est fixée par les conseils généraux de la 
zone. 

La même ordonnance ou loi cadre détermine les limites du pouvoir 
de tutelle sur l’emploi des ressources des budgets locaux. 


VIL — Mesures transitoires. 


Art. 32. — Des mesures transitoires dont la validité ne devra 
pas excéder trois mois après la promulgation de la présente loi 
seront fixées par règlement d’administration publique. 

Elles comporteront l’abrogation des textes concernant l’adminis- 
tration départementale et cantonale et de tous ceux qui seraient 
contraires aux dispositions de la présente loi. 

Elles fixeront le passage des cadres administratifs anciens à ceux 
prévus par la présente loi. 


ANNEXE N° 671 


(Deuxième session ord. de 1959-1960. — Séance du 8 juin 1960.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier les dates du début et de 
la fin des grandes vacances scolaires dans les enseignements du 
premier et du second degrés, présentée par M. Ducos, député. — 
(Renvoyée à la commission des affaires culturelles, familiales et 
sociales, à défaut de constitution d’une commission spéciale dans 
les délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, si, en déposant cette proposition de loi, nous 
invitons l’Assemblée nationale à reconnaître la nécessité de revenir 
à l’ancien régime des grandes vacances scolaires, c’est parce que les 
inconvénients pédagogiques du nouveau régime apparaissent aujour- 
d’hui, à la lumière de l’expérience, avec une telle évidence, que 
personne n'’oserait les nier. 

Ceux qui demandaient, quelque temps après sa parution, labroga- 
tion de l’arrêté ministériel du 24 mars 1959 ne dénonçaient guère 
que les inconvénients d’ordre social et économique qu’il ne manque- 
querait pas d’entraîner. 

Certes, nous faisons nôtres tous les arguments qui ont été donnés 
à ce point de vue. Il est, notamment, hors de doute que le change- 
ment de dates a été néfaste pour les villes d’eau, les stations clima- 
tiques, les régions touristiques, dont la prospérité et le développe- 
ment présentent un si grand intérêt dans l’ensemble de l’économie 
française, 

Qu'on ne mette point en cause, comme on l’a fait parfois, les dates 
des congés payés. En fait, ceux-ci sont pris à des dates variables, 
qui se situent généralement entre le 1°" juillet et le 30 septembre. 
Si le régime des vacances scolaires devait s’aligner sur celui des 
congés payés, il faudrait prévoir une durée de trois mois (du 1° juil- 
let au 30 septembre). Quel que soit le système adopté, on ne pourra 
éviter que, soit à la fin, soit au début de l’année scolaire, il y ait une 
période où les vacances ne coïncideront pas avec les congés payés. 

Mais, de toutes les raisons qu’on a fait valoir en faveur du retour 
à l’ancien régime des grandes vacances scolaires, les plus import- 
tantes sont celles qui concernent l'intérêt des études. 

Avec le nouveau système, l’équilibre des trimestres est rompu. 
Le premier est trop long, le troisième est trop court. A la fin du 
premier, les élèves éprouvent une fatigue qui nuit à leur travail 
et à leurs progrès ; le troisième (déjà abrégé, en fait, par les exa- 
mens) perd une bonne partie de son efficacité. 

Aussi ne faut-il pas s'étonner que le reteur à l’ancienne périedi- 
cité soit souvent réclamé par ceux qui sont les plus qualifiés pour 
juger de ces questions du point de vue pédagogique, les enseignants. 
Une enquête ouverte, parmi ses membres, par la Société des Agrégés, 
a révélé une forte majorité en faveur de ce retour. Les congrès du 
Syndicat national de l’enseignement secondaire se sont, également, 
prononcés dans ce sens. L'Association des professeurs de première 
supérieure a cru, eile aussi, devoir attirer l’attention sur la fatigue 
causée aux élèves par la longueur du premier trimestre et elle 
demande le retour à l’ancien système. 

Une observation juste a été faite, qui peut avoir plus d’° importance 
qu’il n’y paraît au premier abord. 

Il arrive souvent, pour une raison ou pour une autre (mais surtout 
pour avoir leurs enfants avec eux durant leur congé payé, quand 
celui-ci ne coïncide pas avec les vacances), que des parents cèdent 
à la tentation d’avancer ou de prolonger d’une quinzaine de jours les 
vacances de leurs enfants. Cela est beaucoup plus grave dans le 
nouveau système que dans l’ancien. Un élève qui interrompait sa 





scolarité pendant.-les” derniers joufs de classe, entre le 1°’ et le 
15 juillet, avait presque achevé sôn année ; le dommage p’était pas 
irréparable. Celui qui retarde de quinze jours sa rentrée, lorsqu'elle 
a lieu à la mi-septembre, manque les classes de début, c’est-à-dire 
toute la mise en train du travail scolaire. Le mal est évidemment 
beaucoup plus grave. 

Ajoutons que si, dans les régions essentiellement viticoles, où des 
dérogations générales sont accordées, il n’y a (ce qui est déjà grave) 
qu’un raccourcissement de l’année scolaire réelle, dans beaucoup de 
régions de polyculture, où un certain nombre de familles possédant 
des vignes ou des vergers ont l’habitude de retenir chez elles les 
enfants à l’occasion des vendanges ou de la cueillette des fruits, c’est 
une désorganisation complète des classes durant la deuxième quin- 
zaine de septembre. 

Enfin le retour à l’ancien régime des grandes vacances permet- 
trait seul de résoudre les difficultés qu’entraîne l’augmentation 
continuelle du nombre de candidats aux examens. 

Si les vacances ne commencent que le 14 juillet, le mal sera beau- 
coup moins grand. 

Prenons l’exemple du baccalauréat. Les professeurs — à très 
juste titre — n’admettent pas qu’on empiète sur leurs congés. Il 
faut donc que les examens du baccalauréat aient pris fin au début 
des vacances. Si l’année scolaire se termine le 1° juillet, c’est 
durant tout le mois de juin que se dérouleront les épreuves et que 
seront troublées les études, même dans les classes non terminales. 
Si c’est seulement le 14 juillet que s'ouvrent les grandes vacances, 
ces inconvénients re se produiront qu’à compter du 15 juin et il est 
de toute évidence qu’ils seront par là même bien moindres. 

Tous ces arguments et bien d’autres qu’on pourrait donner, 
convergent vers une même solution. Il faut rétablir, pour l’ensemble 
de l’Université de France (sauf pour l’enseignement supérieur, où 
la durée de l’année scolaire est fondée sur des règles spéciales), 
le système fixant la durée des grandes vacances à la période allant 
du 14 juillet au 30 septembre. 

Pour ces motifs, nous avons l’honneur de vous soumettre la 
proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — La durée des grandes vacances scolaires va, 
pour l’enseignement du premier degré, l’enseignement du second 
degré et l’enseignement technique, du 14 juillet au 30 septembre. 


ANNEXE N'672 


(Deuxième session ord. de 1959-1960. — Séance du 8 juin 1960.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier les conditions d’attri- 
bution de l’honorariat aux officiers de° réserve, présentée par 
MM. Jean-Paul David et Pierre Ferri, députés. — (Renvoyée à la 
commission de la défense nationale et des forces armées à défaut 
de constitution d’une commission spéciale dans les délais prévus 
par les articles 30 et 31 du règlement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 36 de la loi n° 56-1221 du 1°" décem- 
bre 1956, fixant le statut des officiers de réserve de l’armée de 
terre, précise d’abord les conditions dans lesquelles les officiers 
de réserve obtiennent l’honorariat de plein droit. 

Le dernier paragraphe de cet article est ainsi rédigé : 


« Peuvent être admis à l’honorariat, sur leur demande, les officiers 
de réserve rayés des cadres pour blessures, maladies ou infirmités 
contractées en dehors du service ; 


Ainsi que ceux n’ayant pas été maintenus dans les cadres à 
l'expiration du temps de service exigé par la loi de recrutement. » 


(Ce texte est identique à celui qui correspond pour l’armée de 
mer, article 32 du décret n° 58-753 du 19 août 1958, et pour 
l’armée de l'air, article 56 de l’ordonnance n° 59-106 du 9 janvier 
1959, les services communs suivent le même statut que larmée 
de terre.) 


La faculté laissée au ministre d’accorder lhonorariat aux officiers 
de réserve rayés des cadres pour motif de maladies ou infirmités 
non imputäbles au service est opportune ; il peut y avoir des cas 
d’espèce intéressants. Il n’en est pas de même pour‘“les officiers 
rayés des cadres à l’expiration du temps de service exigé par la loi 
de recrutement (actuellement vingt-huit ans de service). 


En effet, ces officiers ne peuvent être rayés des cadres, à ce 
moment, que pour deux motifs : 


— ou ils ont fait connaître au ministre, par application de 
l’article 28 de la loi précitée, qu’ils ne veulent pas rester dans 
les cadres, ce qui, selon le paragraphe 3 du même article, est 
considéré comme une démission et entraîne la radiation des cadres ; 

— ou ils n’ont pas, malgré leur demande, été admis à demeurer 
dans les cadres, n’ayant pas exercé, au cours des cinq années 
précédentes, un minimum d'activité militaire fixé par le ministre 
(on peut noter que la circulaire fixant ces minima est très libé- 
rale, et considère comme répondant à cette condition une seule 
période de douze jours, ou deux ans de participation aux cours 
de perfectionnement. 
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Il résulte que, seuls, sont rayés des cadres à l’expiration du temps 
de service exigé par la loi de recrutement : 

— les officiers qui ont donné la démission de leur grade ; 

— les officiers qui, depuis cinq ans, n’ont pratiquement eu aucune 
activité militaire. 

Dans ces conditions, il n’est pas admissible que ces officiers 
puissent conserver, en étant libérés de toute obligation militaire 
proprement dite, le droit au port de l’uniforme, à l'appellation et 
à l'obtention de la Légion d’honneur à titre militaire par attribu- 
tion sur les contingents réservés au personnel n’appartenant pas 
à l’armée active, alors qu’il existe déjà un malaise parmi les 
officiers de réserve qui s’étonnent de voir figurer sur les tableaux de 
concours pour la Légion d’honneur des officiers de réserve n’ayant 
aucune activité militaire, tandis que des officiers zélés et conscien- 
cieux n’y figurent pas. 


Les remarques qui précèdent s’appliquent également à l’armée 
de mer et à l’armée de l'air, où les conditions du maintien des 
officiers de réserve dans les cadres, à l’expiration du temps de 
service exigé par la loi de recrutement, sont les mêmes que dans 
l'armée de terre (art. 4 du décret n° 58-753 du 19 août 1958 et 
art. 48 de l’ordonnance n° 59-106 du 9 janvier 1959). 

En conséquence, nous vous demandons, mesdames et messieurs, 
de bien vouloir adopter la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le septième paragraphe de l’article 36 de 
la loi n° 56-1221 du 1°’ décembre 1956 et l’article 56 de l’ordon- 
nance n° 59-106 du 9 janvier 1959, ainsi que l’article 32 du décret 
n° 58-753 du 19 août 1958 sont rédigés comme suit : 

« Peuvent être admis à l’honorariat, sur leur demande, les officiers 
de réserve rayés des cadres pour blessures, maladies ou infirmités 
contractées en dehors du service. » 


ANNEXE N° 673 


(Deuxième session ordinaire de 1959-1960. 





Séance du 8 juin 1960.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à instituer un mode de fixation de 
la taxe locale se substituant au système actuel, présentée par 
M. Raymond Boisdé, député, — (Renvoyée à la commission des 
finances, de l’économie générale et du plan à défaut de constitution 
d’une commission spéciale dans les délais prévus par les articles 30 
et 31 du règlement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Avertissement. 


Mesdames, messieurs, la présente proposition de loi n’a pas pour 
objet de procéder à une réforme complète de la fiscalité. Elle se 
situe par rapport au projet qui vient d’être déposé par le Gouver- 
nement, et dans ces conditions d'opportunité, elle se préoccupe de 
réaliser une modification transitoire du système de la taxe locale 
sans compromettre l'établissement futur d’une fiscalité entièrement 
nouvelle et plus précisément moderne. Elle prétend résoudre, sans 
s’aventurer dans un déplacement de charge fiscale entraînant éven- 
tuellement des distorsions de prix et une aggravation des fraudes, 
le problème de la suppression des formalités fiscales (déclarations 
et contrôles) actuellement subies par les commerçants détaillants. 


Elle s’interdit d’autre part d’anticiper sur les conclusions que 
présentera le rapport attendu de la commission spécialisée dans 
létude de la proposition de loi relative à l'établissement de la 
taxation des éléments énergétiques conçue comme une fiscalité de 
substitution aux impôts déclaratifs. 


De même, elle ne contredit nullement les propositions qui, à 
l'instar de la précédente, mais en adoptant une assiette plus étendue, 
entendent reporter en amont, vers les sources ou sur les bases 
initiales de l’activité économique, toutes les perceptions fiscales. 


Enfin, le présent texte ne prétend pas résoudre le grave problème 
d'ensemble des finances locales, lequel devrait faire l’objet d’un 
examen à la fois approfondi et accéléré. 


Il peut cependant être considéré comme une approche de cette 
étude plus générale. 


Principes. 


Pour fixer les idées, nous reprendrons littéralement les termes de 
l'exposé des motifs de notre proposition de loi n° 170 déposée le 
18 juin 1959. 


Ainsi, nous dirons que, d’une part, les formules actuelles de 
fixation et de collecte de la taxe locale ne satisfont pleinement ni 
les grandes villes en pleine expansion, ni les communes dortoir, et 
que, d’autre part, il sera toujours impossible ou inopérant de 
réformer la fiscalité générale en supprimant le système à déclara- 
tions et contrôles, dans la mesure où ce système serait maintenu 
pour les finances locales. 


.Les responsables des budgets locaux et départementaux exigent 
légtimement d’avoir, comme les leur procure aujourd’hui la taxe 
locale, des recettes immédiates ou instantanées, proportionnées au 





développement de l’activité de leurs collectivités, secondant même 
cette expansion, indépendante enfin du bon vouloir et même de 
l'appréciation du pouvoir central. 


Or, toutes ces exigences pourraient parfaitement être satisfaites 
par des systèmes, équivalents mais non identiques, à celui de la 
taxe locale actuelle dont l'assiette est basée sur les transactions de 
vente au détail (et d’ailleurs sur une partie seulement de ces trans- 
actions). 


On peut imaginer et réaliser des systèmes de même nature 
reposant sur d’autres relevés, d’autres indices que le chiffre 
d’affaires communiqué par les détaillants. 


Bien plus, il existe d’outres moyens de chiffrer, d’abord, 
d'attribuer ensuite, de verser, enfin, dans les caisses des collec- 
tivités locales les ressources de l’ordre et de l'espèce de celles 
d’aujourd’hui en maintenant une progression qui suivrait l’expan- 
sion des activités locales. 


Répétons-le, nous ne prétendons pas procéder ici à la réforme 
complète des finances locales, et notamment des impôts person- 
nels ou directs qui doivent permettre de servir les intérêts et 
d’amortir les emprunts couvrant les dépenses d'extension ou de 
modernisation décidées par les collectivités. Nous ne prétendons 
pas non plus suggérer le seul système possible de modification 
d’assiette de la taxe locale. On peut imaginer bien des procédés 
de substitution, comportant pour les administrateurs des col- 
lectivités locales les avantages qu’ils trouvent dans la taxe locale, 
mais débarassant les commerçants et artisans de toute formalité 
fiscale (déclaration et contrôle), ce qui est le but que nous recher- 
chons. 


Ainsi, et à titre d'exemple seulement, on peut aller jusqu’à 
concevoir, à la rigueur, une répartition automatique à partir d’un 
fonds central, mais grâce à une formule différentielle, une for- 
muie du genre « calcul de la richesse vive d’une population », 
telle qu’en usent des producteurs pour jauger leurs débouchés 
dans telle ou telle localité. 


Un tel calcul, abjectif et neutre, permettrait de corriger le 
partage classique, mais sommaire, au seul prorata de la popula- 
tion. Il ferait intervenir des coefficients scientifiques indiquant 
que la population en cause est plus ou moins active, plus ou 
moins économiquement faible, plus ou moins jeune ou évoluée, 
plus ou moins pourvue de ressources salariales ou autres, plus 
ou moins encline à faire des dépenses ou des achatstémoins tels 
que kilowatts d'électricité, kilogramme de charbon, nombre d’appa- 
reils ménagers, d'appareils de radio ou de télévision, consommation 
de litres d’essence, emploi de véhicules divers, diffusion de publi- 
cations, assiduité au spectacle, nombre de communications télé- 
phoniques, total des voitures immatriculées, nombre de voyageurs 
montés ou descendus dans les gares de chemin de fer ou les 
gares routières, total des salaires payés, des retraites où des 
taxes d’apprentissage, surface totale de logements construits, 
nombre des élèves dans les. différents établissements scolaires, 
nombre et superficie des terrains municipaux d'éducation phy- 
sique et de sports, importance des établissements culturels, biblio- 
de vitalité ou d’expansion qui sont, tous comptes faits, aussi 
thèques, musées, beaux-arts, etc., c’est-à-dire toutes manifestations 
significatifs et aussi mesurables que les relevés actuels (plus ou 
moins fidèles) des ventes au détail sur lesqueles est collectée 
lactuelle taxe locale. 


Bien entendu, d’autres correctifs viendraient tenir compte des 
charges exceptionnelles des collectivités locales telles que: assis- 
tance, écoles, chemins, habitat, voirie, transports, activités sai- 
sonnières, nombre des assistés sociaux et familiaux, nombre des 
chômeurs assistés, sans compter la correction naturelle découlant 
de l'indice des prix constatés dans le secteur professionnel consi- 


déré, pour l'établissement des indices généraux du coût de la 
vie. 


_ Mais une formule, moins éloignée du système actuel, consisterait 
à évaluer les montants des versements « taxe locale » à effectuer 
mensuellement par les redevables actuels (et peut-être quelques 
autres) d’après leurs versements antérieurs majorés forfaitairement 
par un coefficient d’activité: Pindice d’activité générale de la 
localité. Ce serait en quelque sorte la généralisation du système des 
forfaits, mais des forfaits indexés et à durée illimitée, sauf recours 
volontaire du contribuable à la comptabilité réelle, 


Une option serait offerte aux contribuables dont la liste et le 
comportement ne seraient pas altérés : garder le système actuel qui 
comporte déclaration et contrôle, ou bien ajuster ses versements 
au montant forfaitaire initial majoré par un coefficient établi d’après 
le relevé mensuel de certaines consommations caractéristiques 
d’activité dans toute la commune (électricité, essence, charbon) ainsi 
que, bien entendu, l’évolution de l'indice des prix. 


Il ne faut pas de confusion : nul ne payera de nouvelle taxe ni de 
sur-prix sur sa consommation, mais c’est l’expansion des « affaires » 
en général qui serait ainsi appréciée, laissant à tout intéressé la 
faculté d’une option réelle. En bref: les mêmes contribuables 
‘commerçants au détail) continueraient à payer chaque mois la 
même sorte d'impôt. Mais cet impôt, au lieu d’être calculé d’après 
une déclaration de chiffre d’affaires, erronée volontairement ou non, 
se verrait établi chaque mois d’après un indice d’où découlerait la 
somme que le contribuable aurait à verser. Cette somme serait 
égale à celle du même mois de l’année passé multipliée par un 
coefficient, qui l’un dans l’autre, refléterait l’évolution des affaires 
dans la localité, toute situation exceptionnelle donnant lieu à un 
pr et toute situation nouvelle à une évaluation base de 
épart. 
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Conclusion. 
é 

i la formule que nous proposons aurait pour avantage de 
ne iser aucun transfert de charges et par conséquent aucune 
élévation de prix, ni même aucune distorsion de prix. Elle a sans 
doute pour inconvénient de pétrifier la- situation actuelle, mais 
cependant nous avons prévu les corrections qu’exigeraient des 
situations aberrantes et également une remise en ordre progres- 
sive pour rectifier les bases de départ si elles apparaissent par 
trop erronées, de même que les inégalités de traitement dont 
jouissent certaines catégories d’entreprises ou certaines formes de 
paracommercialisme. 

Pour apprécier les dispositifs que nous proposons, il est indis- 
pensable d'accepter le postulat suivant : les commerçants détaillants 
actuels redevables de la taxe locale ne demandent pas spécifique- 
ment à être surtout dégagés de tout versement d'impôt (car ils 
craignent qu’une exonération momentanée ne provoque l’occasion 
ultérieure de les imposer spécialement) ; ce qu’ils demandent, c’est 
de n’avoir pas à assumer des tâches comptables de collecteurs 
d'impôts tenus à présenter des déclarations toujours approximatives 
et à subir des contrôles toujours inquisitoriaux et même aveugles. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1‘. — A titre transitoire, et en ce qui concerne seulement 
la taxe locale additionnelle aux taxes sur le chiffre d’affaires 
et sa surtaxe, le montant des taxes dues pour chaque redevable 
sera calculé sans recourir à une déclaration individuelle, mais 
d’après un forfait préalablement établi chaque année et ajusté 
chaque mois par lapplication d’un indice dit « d'évolution du 
chiffre d’affaires » résultant de la pondération de différentes consom- 
mations globales localement enregistrées. 


Art. 2 — L'établissement de cet indice d'évolution du chiffre 
d’affaires fera l’objet d’un règlement d’administration publique 
soumis l'accord préalable des eommissions des finances de 
l'Assemblée nationale et du Sénat. 


ANNEXE N° 674 


(Deuxième session ord. de 1959-1960. — Séance du 8 juin 1960.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à la suppression des abattements 
de zones en ce qui concerne la détermination du montant des 
prestations familiales, présentée par M. Devèze, député. — (Ren- 
voyée à la commission des affaires culturelles, familiales et 
sociales à défaut de constitution d’une commission spéciale dans 
les délais prévus par les articles 30 et 31 du Règlement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi ci-après a pour but 
essentiel, d’une part, de supprimer les multiples injustices existant 
actuellement, en vertu des textes légaux, dans le caleul du mon- 
tant des prestations familiales ; d'autre part, d’aboutir aux buts 
fixés par le Gouvernement jiors de la diseussion de la loi du 
Y7 mars 1956, qui opérait une réduction sur les abattements de 
zones et qui, selon le ministre des affaires sociales et le ministre 
des finances de l’époque, n’était qu’une étape sur la voie de la 
suppression totale du système des abattements inauguré en 1943. 

Il est en effet absolument incontestable que les prix des denrées 

i ires — qui constituent le chapitre principal du budget des 
familles ouvrières — ainsi que les.prix des autres biens de consom- 
mation courante (vêtements, chaussures, etc.) sont très voisins et 
souvent supérieurs, dans les communes rurales et les petites villes 
de province à ceux de la région parisienne. 

D'autre part, il est non moins certain que les denrées consommées 
proviennent de moins en moins des exploitations familiales ou 
voisines et de plus en plus des circuits commerciaux classiques. 

Par ailleurs, si un certain libéralisme « de fait » existe dans le 
domaine des salaires où les abattements de zone ne sont obligatoire- 
ment appliqués que dans le cas, du salaire minimum interprofes- 
sionnel £g ti maïs peuvent ne pas entrer en ligne de compte 
lorsqu'il s’agit de fixation de salaires par voie de convention 
collective ou d’accords directs, il convient de remarquer qu'aucune 
dispositions semblable n’existe en matière de prestations familiales 
où le système d’abattement de zone est obligatoirement appliqué. 


De plus, il est nécessaire de souligner que cette application auto- 
matique aboutit fréquemment -à des injustices. C’est ainsi par 
exemple que, pour le calcul de cet abattement de zone, le lieu de 
résidence de la famille est seul et obligatoirement retenu; or il 
existe de très nombreux cas d'ouvriers travaillant dans un centre 
urbain-et contraints, en raison de la crise du logement, d’habiter 
un village de campagne souvent distant de plusieurs kilomètres 
de leur lieu de travail : d'où il résulte ce double inconvénient d’un 
abattement sur les prestations familiales et d’une charge supplé- 
mentaire au titre des déplacements, inconvénients auxquels s’ajou- 
tent encore ces deux éléments : pénalisation des familles habitant 
à la «campagne qui ont ainsi tendance à se joindre à l’exode vers 
les villes ; très sensible disparité des ressources entre les familles 
identiques de deux ouvriers de même qualification travaillant dans 





le même établissement, selon que l’une des familles réside en ville 
et l’autre à la campagne, la seconde étant lésée par rapport à la 
première, alors cependant qu’il est constant que ses charges sont 
aussi lourdes sinon plus. 


Enfin, il est également constant et reconnu que les conseils 


d’administration de toutes les caisses d’allocations familiales se sont 


unanimement prononcées en faveur de la suppression des abatte- 
ments de zone en ce qui coneerme le iement des prestations 
familiales, et ont également souligné que les fonds gérés par leurs 
organismes sont suffisants pour faire face à cette augmentation des 
paiements sans entraîner de modification du taux des cotisations, 
lequel est d’ailleurs identique pour un régime denné, quel que soit 
le. lieu de paiement desdites cotisations. 


Ce projet n’a donc pas pour conséquence de créer une charge 
nouvelle pour le pays, ni sous forme de prestation, ni sous forme 
d'impôt, mais simplement de restaurer la justice dans le domaine 
des prestations familiales. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les abattements de zones sont supprimés en ce 
qui concerne le calcul des prestations familiales servies par les 
caisses du régime général, du régime agricole et des régimes parti- 
culiers, existant ou à créer. 

Les prestations familiales seront calculées, pour l’ensemble du 
territoire métropolitain et des départements assimilés, en prenant 
pour base, et sans abattement, le salaire national, tel qu'il est 
calculé pour servir à la détermination du salaire minimum inter- 
professionnel garanti pour la zone du département de la Seine, dite 
« zone zéro ». 


ANNEXE N'675 


2° session ord. de 1959-1960. — Séance du S juin 1K0 

PROPOSITION DE LOI tendant à modifier les articles 62, 63, 64, 75 
et 77 du code de procédure pénale, présentée par M. Collomb 
député. — (Renvoyée à la commission des lois constitutionnelles. 
de la législation et de l'administration générale de la République 
à défaut de constitution d’une commission spéciale dans les délais 
prévus par les articles 30 et 31 du règlement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'institution du code de procédure pénale en 
1957 visait un meilleur fonctionnement de la justice répressive et 
notamment, comme le précise le rapport de la commission de la 
justice et de la législation « à assurer à l'individu en présence des 
forces de la répression et de leurs excès possibles, le maximum de 
droits et de garanties sans pour autant eutraver la tâche de pro- 
teetion qui incombe à ceux qui ont pour difficile et périlleuse rmis- 
sion d'obtenir le respect de l’ordre, le respect des lois dans l'intérêt 
de tous ». 

Le nouvean code à en particulier fixé les modalités de la garde 
à vue dans les locaux de police; il consacrait ainsi un état de fait 
existant mais en a précisé avec soin les conditions d'application. 

Malgré les précautions pour éviter les abus possibles, on a 
continué à porter des accusations souvent non fondées ou exagérées 
et certaines campagnes ont même été orchestrées afin de diascréditer 
le personnel de la police judiciaire, L'action de la justice sera d’an- 
tant plus vigoureuse et efficace qu'elle ne pourra ètre aucunement 
contestée. 

Après un an d'application du nouveau code de procédure, des 
dispositions nouvelles paraissent devoir être proposées qui pernwt- 
traient de rendre impossible, par les garanties plus précises dont 
seraient entourés les interrogatoires par la police et notamment par 
l'assistance d’un défenseur, le renouvellement des campagmes de 
dénigrement et des accusations portées contre la police et Ia justice 
du pays. 

LL suffit de modifier légèrement par quelques phrases additives les 
textes des articles 62, 63, 6%, 73-et 771 du code de procédure pénale. 
Tel est l'objet de la présente proposition de loi. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — La loi no 57-1426 du 31 décembre 1957 instituant 
un code de procédure pénale est modifiée comme suit: 


« Art. 62. — In fine, ajouter: « L'aveu oblenu hors de la présence 
d'un défenseur n'a que la valeur d’un indice, » 

« Art. 63, alinéa 2, — S'il existe contre une personne des indices 
graves et concordants de nature à motiver son inculpation, l'officier 
de police judieïaire doit la conduire devam le procureur de la Répu- 
blique dans le local judiciaire affecté à ce soin sous le contrôle du 
procureur, Sans pouvoir la garder à sa disposition plus de vingt 
quatre heures, et le prévenu peut alors exiger la présence d'un 
avoeat. » à 

« Art. 63, alinéas 3, 4 et 5. — Le délai prévu à l'alinéa précédent 
peut être prolongé d’un nouveau délai de vingt-quatre heures par 
autorisation écrite du procureur de la République ou du juge d’ins- 
truction. » > 
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Les dispositions du dernier alinéa de l'article 64 sont applicables : 

« L'offlcier de police judiciaire avise de ce droit la personne gardée 
à vue et Pavise également qu'elle peut exiger la présence d’un avo- 
cat susceptible de venir dans ies vingt-quatre heures au plus tard. » 

« Art. 64, alinéa 1. — Tout officier de police judiciaire doit men- 
tionner sur le procès-verbal d'audilion de toute personne gardée à 
vué, la durée &@es interrogatoires auxquels elle a été soumise et des 
repos qui ont séparé ces interrogatoires, le jour et l'heure à partir 
desquels elle à été soit Tibérée soit amenée devant le magistrat 
compétent. L'officier doit mentionner son nom et signer le procès- 
verbal. » 

« Art. 64, alinéa 1. S'il l'estime nécessaire, le procureur de la 
République peut désigner, même à la requête d'un membre de k 
famille de la personne gardée à vue, un médecin qui examinera 
cette dernière à n'importe que! moment des délais prévus par lar- 
ticle 63. Le policier qui à pratiqué l'interrogatoire peut également 
demander cette visite médicale < 

« Art, G4, alinéa 5 \près vingt-quatre heures, Fexamen médical 
sera de droit si la personne retenue le demande ou si cette demande 
est faite par son avocat. 

Art. 7», alinéa 1. — Les 
les instances du procureur de 
à des enquêtes préliminaires, 
et signer le procès-verbal, » 

« Art, 77, alinéa 1. Lorsque pour les névessités de l'enquête pré- 
liminaire l'officier de police judiciaire est amené à retenir une per- 
sonne à sa disposition plus de vingt-qualre heures, celle-ci doit être 
obligatoirement conduite avant l'expiration de ce délai devant le pro- 
euxeur de la République et l'interrogaloire ne pourra se poursuivre 
sans la présence d'un défenseur si l'intéressé l'exige. 


officiers de police judiciaire, soil sur 
la République, soit d'office, procédent 
L'officier devra mentionner son nom 


ANNEXE N' 676 


le 1950 1960. sCunCe n k, 2 juin 1960). 


RAPPORT fait au nom de la commission des lois constitutionnelles, 
de da dégisiation et de l'administration générale de Ja Répnblique 
sur de projet de loi (n° 661) portant approbation des accords parti- 
quliers signés le : avril 1%6 entre le Gouvernement de la Répu- 
blique française et les Gouvernements de la République du Sénégal 
et de la République soudanaise sroupées au sein de la Fédération 
du Mali, par M. Cürous, député. 


Mesdames, messieurs, le projet de loi (n° 66%) ne fait que repren 
dre une partie du document qui avait été déjà communiqué à la 
commission des lois constitntionnelles, de la législation et de l'admi- 
nistration. générale de la République en annexe au projet de loi 
complétant le titre XI de Ja Constitution. I vise les trois premiers 
des aecerds signés le 4 avril 1960 entre le Gouvernement de Ja 
République francaise, d'une part, el es Gouvernements de la Répu- 
blique du Sénégal el! de la République soudanaise groupées au sein 
de la Fédération du Mali, d'autre part. 


I. Historique des accords. 


A la suite du référendum de septembre 1938, les territoires d'outre- 
mer avaient le choix, en vertu de l'artic'e 76 de la Constitution, entre 
trois options : 

— garder leur rlalut an sein de la République francaise ; 

— devenir départements d'outre-mer: 

— devenir, groupés entre eux ou non, des Etats 
Communauté, 

L'option devait être exercée par l'Assemblée territoriale de chaque 
Etat dans un délai de quatre mois à compler de la promulgalion de 
la Constitution. 

Les sept Etats de l'ancienne A. 0. F., les quatre Etats de l'ancienne 
AE. F. et Madagascar ont opté pour le statut d'Etat membre de la 
Communauté. Ces Elate ont alors créé pour chacun d'enx le cadre 
juridique dan< lequel devraient s'exercer leurs nouvelles compé- 
tences, des comités constitutionnels ont 616 créés, leurs travaux ont 
été sommis aux assemblées locales et même dans certains cas ler 
constitations ont été ralifiées par référendum. En application de ces 
ConStitutions, de nouvelles assemblées et de nouveaux gouverne- 
ments ont été mis en place, mais il est rapidement apparu à divers 
Eläts de la Comammnauté que, pour affronter les difficultés com- 
munes auxquelles ils se heurtaient, une certaines unité entre eux 
était indispensabie, Deux conceptions principales se sont manifestées : 

— telle de l'intégration des Etats: 

— celle ‘de la coopération entre les Etats. 

La première de ces conceptions est celle qui à élé relenue par 
e Sénégal et le Soudan qui ont constilué la Fédération du Mali. 
La question de l'indépendance de la Fédération du Mali vis-à-vis 
dé Ja France a été évoquée dès le congrès constitntif du parti 
de Hi Fédération africaine (P. F. A.) Les der, » et 3 juillet 49%. Une 
demande a été présentée au troisième conseil exécutif de la Commur- 
Nauté le % mai 1959 tendant à donner à la Fédération du Mali une 
eprésentation distincte de celle du Sénégal et du Soudan. Le 
Conseil exécutif de la Communauté a alors estimé que les intérêts 
de Ja Fédération du Mali étaient suffisamment représentés par le 
Sénégal et le Sondan, Etats membres de la Communauté, mais le 


membres de la 











NATIONALE 
Léneral de Gaulle n'en soulignait pas moins le caractère évolutif 
Ge Lonnnanaute en marquant « que son évolution dépendait des 
progres accomplis dans Le développement de la structure des Etats ». 
Le 21 décembre 1959, à la suite de la réunion du comité directeur 
du P, F. A., M. Senghor indiquait son désir de voir transférer les 
onipeleneces communes aux Etats du Mali par voie d'accord négocié 
eÙ Le 26 novembre 19594, MM. Modibo Keila. Senghor et Marmmdon 
Dia remellaient au général de Gaulle un mémorandum Jui indi- 
quant leur conception de Faccession à l'indépendance de la Fédé- 
ralion du Mali 
Des négociations furent engagos à partir du 1S janvier 1960 entre 
1 République française, d'une part, et les -Républiques du Sénégal 
1 
au 


el du Soudan groupés dans la Fédération Mali, d'autre part. 
Des négociations semblables menées par La France et Madagascar 
intervenaent le 11 février et étaient clôtures de môûne par un 


accord total le 2 avril 1960, C'est an cours de ces négociations que 
furent laborés Les accords actuellement soumis au Parlement. 
Toutefois, une difficulté d'ordre constitutionnel subsistait: 1 fallait. 
effet, prévoir dans la Constitution la possibilité pour un Etat 
inenubre de Ha Cormmunanté de devenir indépendant, par ve 
cesser cependant de ce fait d'appartenir à la Comm 
it pourquoi, le &ouvi projet «le 
“omplétant le titre XH de la Constibuton qui à été adopté par 
Assemblée nabonale, le 1 omai dernrer, par le Sénat Le {7 imai ét, 


RNTINNL ES “ilis 


est nement a présenté Île 


a pprOUn par be Sénat de la Conummanté le 2 juin. Les accords 

prévus dans le texte additionnel ajonté à Fartele S6 de la Consti- 

tation doivent être maintenant soumis à Fapprobation du Parlement, 
HE. Analyse des accords. 

Les accords signés où paraphés les 2 et 4 avril 4960 entre, d'une 

part, le Gouvernement de la République francaise et, d'autre part, 


les Gouvernements de la République du Sénégal et de Ta République 
dans la Fédération du Mali, ainsi qu'avec le 
Gouvernement de la Répablique malgache, ont été communiqués an 
Parlement lors de la disenssion du projet de Joi constitutionnel 
évoqué ci-dessus. Ces accords peuvent être groupés en deux grandes: 
| accords de transfert des compélences de la Coramu- 
nauté, dont Ja ratification demandée, et les accords de 
coopération, que nous avons pas à examiner actuellement, leur 
ratilication ne devant être demandée qu'à une date ultérieure. 

Les accords de transfert qui nous sont actuellement soumis sont, 
en ce qui concerne la Fédéralion du ‘Mali: 

io Un accord portant transfert des compétences de Ja Communauté 
visées à Farticle 7S de la Constitution; 

Jo [n accord visant 
entrée en vigueur des accords de 


soudanaise gronmés 


catégories : 


nous esl 


les dispositions transitoires applicables jusqu'à 
co0pe “ation : 

30 Un accord déterminant les dispositions transiloires applicables 
en matière de justice, 

En ce qui concerne la République malgache : 

lo Un accord portant fransfert à JasRépublique malgache des 
compétences de la Communauté visées à l'article 7$ de la Constitu- 
Lion ; 

20 Un accord concernant les dispositions transiloires qui seront 
applicables jusqu'à l'entrée en vigueur des accords de coopération; 

30 Un accord déterminant les dispositions transitoires applicables 
en matière de juslice:; 

io Un accord sur la participation de x République malgache à la 
Communauté. 

Pour trois de ces accords, les dispositions envisagées sont sensi- 
blement identiques dans leur prineipe en ce qui concerne la Répu- 
dique malgache et la Fédération du Mali. Le premier accord pose 
le principe du transfert des compétences communes énumérées dans 
l'article 78 de la Constitution, à savoir: la politique étrangère, la 
défense, la mohnaie, la politique économtique et financière commune 
et la politique des matières premières stratégiqnes, ainsi que, sauf 
accord partieulier, le contrôle de la justice, enseignement supérieur, 
l'organisation générale des transports extérieurs et communs et des 
lélécommunications. 

Le deuxième accord détermine des dispositions (ransitoires qui 
seront applicables en attendant l'entrée en vigueur des accords de 
coopération. Ces dispositions transitoires s'efforcent de maintenir 
dans toute la mesure où cela est compatible avec l'indépendance, 
l'état de choses actuel, notamment en ee “qui concerne la protection 
dipiomatique des ressortissants malgache et maliens à l'étranger, 
les nissions des forces armées françaises, le régime de l'émission 
inonélaire, ainsi que des télécommunications. 

Le troisième accord règle les mesures transitoires applicables en 
matière de justice jusqu'à l'installation des juridictions suprêmes du 
Mali et de Ta République malgache. 

En ce qui concerne la République malgache, nn accord à été passé 
également, dont la ratification vons et demandée dans le projet de 
loi n° 66%, qui confirme Ja participation de la République malgache 
à la Communauté dans des conditions qui seront délermminées par 
accord de coopération, Le mème accord n'a pas pu être passé avec la 
Fédération du Mali pour des raisons juridiques. En effet, seuls, le 
sénégal et le Soudan constituent dés Etats de la Commumauté et c'est 
avee eux que le Gouvernement francais a négocié les accords qui 
vous sont soumis. Une fois l'indépendance de ces Etats acquise, ils 
constitueront la Fédération du Mali avec laquelle le Gouvernement 
français aura à Signer l'accord de participation de la Fédération du 
Mali à la Communauté. 

D'ores et déjà, un échange de lettres a eu lieu entre le premier 
ministre et le président du conseil de la République du Sénégal, 
vice-président du Gouvernement de la Fédération du Mali, atnsi 
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qu'avec le président du Gouvernement de la (Fédération du Mali, 
président du conseil de la République soudanaise, Cet échange de 
lettres à d’ailleurs été communiqué au Parlement en même temps 
que les autres accords. 


M. Mamadou Dia et M. Modibo Keita ont indiqué notamment que 
« dès la proclamation de l’indépendance du Mali, le Gouvernement 
de la Fédération procèdera à la signature des accords définissant 
les principes et les modalités de la coopération librement instaurée 
entre la République française et la Fédération du Mali au sein de 
la Communauté rénovée. » 

Aussi, bien que, dans leur forme, les accords signés avec le Mali 
ne soient pas identiques à ceux signés avec la République malgacne, 
en fait, toutes précautions paraissent avoir été prises pour qu'ils 
aboutissent cependant exactement au même résultat. 

Comme elle l'avait fait précédemment (vote de l'amendement 
Moatti), la commission attire Fattention du Gouvernement sur la 
nécessité de prendre toutes mesures en vue d'assurer le maintien 
de la citoyenneté française à ceux qui en bénéficient et désirent 
la garder. Elle prend acte de ce que le texte promis par le Gouver- 
nement est en Cours de préparation et insiste pour qu'il soit 
déposé d'urgence, 

M. Pleven a soulevé devant la commission, à la suite de la réaction 
les Etats du conseil de l'entente, la question de savoir si certaines 
imprudence ou certaines erreurs n'avaient pas été commises et si 
toutes les formes juridiques avaient bien été respectées pour les 
négociations. Il a exprimé sa surprise, notamment, de voir que 
l'accord portant transfert des compétences de la Communauté a été 
conclu entre la République française et les trois Républiques inté- 
ressées, alors que la Communauté, en tant que telle, lui semblait 
avoir constitutionnellkement un rôle à jouer. La négocialion par 
laquelle un Etat africain change de statut lui paraît en effet ne 
pouvoir se dérouler avec le Gouvernement français que si celui-ci 
à reçu, au moins pour cela, délégation de la Communauté, $oit de son 
conseil exécutif, soit de son Sénat, la Constitution manquant de 
précision sur ce point. 

M. Coste-Floret a parlé dans le même sens que M. Pleven et il à 
rappelé son intervention au Sénat de la Communauté, le 2 juin 19%0, 
où il déclarait notamment: 

« Le premier (problème) est de savoir s’il n'aurait pas mieux valu 
négocier avec l’ensemble des Etats membres plutôt qu'avec quelques- 
un avant de procéder à la révision constitulionnelle. L’on a adopté 
la méthode inverse. Cela a conduit les auteurs du projet à indiquer 
que les accords qui sont annexés au texte dont le vote vous est 
demandé étaient des accords ouverts... 

…« Le tetle sorte que nous sommes entrés dans une période de 
revision constante de la Constitution par voie contractuelle. Mais 
rien ne dit que lindépendance des autres Etats se fera purement 
et simplement par voie d'adhésion aux accords qui sont annexés au 
présent projet, que les accords ne seront pas différents, Hs y a là 
un problème difficile. » 

sprès avoir entendu sur ce gpoint les observations de MM. Sammar- 
cell, Bourne et (Valabrègue, la commission, unanime, à chargé son 
rapporteur de faire connaître à l’Assemblée qu'elle aurait souhaité 
que de tels accords aient été négociés avec la participation effec- 
tive des autres Etats de la Communauté. Ces accords entraînent en 
effet des modifications de structure telles, qu'intéressant tous Les 
Etats, elles dévraient être examinées en accord avec eux. 

Elle estime d’ailleurs que lon ne pourra dans l'avenir refuser à 
d’autres Etats une application analogue des textes relatifs à la 
Communauté, 

A la demande de votre rapporteur, appuvé par l'ensemble de Ja 
commission, celle-ci a entendu les explications qu'a bien voulu 
donner M. Foyer, secrétaire d'Etat aux relations avec la Communauté, 
en réponse aux questions qui lui ont été posées. 

La conclusion de cette étude des accords soumis à ratification 
nous amène à examiner les craintes manifestées par certains de 
nos collègues devant une évolution trop accélérée de la Commu- 
nauté, évolution dont ils redoutent qu’elle ne soit le signe avant- 
coureur d'un effritement général. 

IH faut ici rappeler que l'article 86 de la Constitution permet aux 
Etats membres de la Communauté de devenir indépendants « en 
cessant de ce fait d’appartenir à la Communauté ». Ni la République 
malgache, ni le Sénégal et le Soudan groupés au sein du Mali, n’ont 
voulu aller jusque-là et c'est précisément ce désir de maintien dans 
la Communauté qui est à Florigine des accords soumis à notre 
examen. 

Parlant du Sénégal et du Soudan groupés au sein de la Fédération 
du Mali, M. Boissier-Palun, lui-même, sénateur du Mali et président 
de la commission de législation et des lois constitutionnelles du 
Sénat de la Communauté, déclarait devant celle Assemblée, le 
2 juin 1960: 

« Au demeurant, vous le savez aussi bien que moi les uns et les 
autres, la Constitution du 4 octobre 198 permet d'accéder à l'indé- 
pendance dans la sécession par un simple vote de l’Assemblée 
législative, confirmé par un référendum, 

« Qui pourrait douter ici qu’au Mali d'une part, à Madagascar 
d'autre part, ces votes ne seraient qu’une simple formalité ? 

« Si done ces deux Elats ont choisi la voie de la négociation et 
de l'amitié, c'est qu'ils ont fermement et sans ambiguïté décidé de 
continuer à vivre ensemble avec la France et les autres Etats 
composant la Communauté ». 

Au cours du même débat, un sénateur malgache, M..Ratsimamao 
Rafiringa déclarait : 

« Mais que les esprits chagrins s’il y en à se rassurent pour celle 
indépendance obtenue, la République malgache a maintes fois procla- 
né et proclame aujourd'hui, par la bouche de ceux qui ont la charge 





de sa destinée, son désir de rester comme je viens de le dire à 
l'instant même dans cette Communauté dont la France est non 
seulement, l'artisan, mais aussi et surtout la première partenaire. 

« Par ailleur, il est un proverbe malgache dont la traduction est 
littéralement celle-ci: « Ne poussez pas du pied la pirdgue qui vous 
a permis de passer la rivière ». Je ne crois pas utile de dire quelle 
est la pirogue dans ces termes imagés, mais je voudrait proclamer 
ici solennellement que c'est une morale que nous, Malgaches, obser- 
vons dans toute son intégralité. 

« Pour des raisons mulliples, nous tous Malgaches, blancs ou 
noirs, aujourd’hui présents dans cette enceinte, voterons sans hésiter 
le texte proposé, texte qui d'une part résout le problème qui nous 
a préoccupés depuis longtemps et qui, d'autre part, donnera à la 
France une fois de plus l’occasion et le droit d’être fière devant le 
monde entier w. 

En conclusion des travaux de la même Assemblée, le général de 
Gaulle, président de la Communauté, déclarait en fin de la séance 
du 3 juin: 

« La Communauté va prendre de ce fait une forme nouvelle. de 
ne crois pas cependant que l’expression ni la valeur de cette grande 
institution doivent se trouver altérées; son principe est la coopé- 
ration organisée entre Etat. Il en sera de même demain ». 

C’est sur cet espoir que nous voulons conclure ce rapport: dans 
un monde difficile, en plein évolution, la France 6e doit, tout en 
sauvegardant l'essentiel, de continuer dans l'amitié l'œuvre de promo- 
tion et de civilisation qu’elle a, depuis des années, entreprise en 
terre d'Afrique et à Madagascar . 

En conséquence, votre commission des lois constitutionnelles, de 
la législation et de l’administration générale de la République vous 
propose d'adopter le projet de loi portant approbation des accords 
particuliers signés le 4 avril 1960 entre le Gouvernement de la 
République française et les Gouvernements de la République du 
Sénégal et de la République soudanaise groupées au sein de la 
Fédération du Mali. 


ANNEXE N° 677 


(Deuxième session de 1959-1960. - Séance du 9 juin 1960.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des lois constitution- 
nelles, de la législation et de l'administration générale de la 
République sur le projet de loi (n° 665) portant approbation des 
accords particuliers signés le 2 avril 1960 entre le Gouverne- 
ment de la République française et le Gouvernement de la Répu- 
blique malgache, par M. Carous, député. 


Mesdames, messieurs, le projet de loi (n° 665) ne fait que repren- 
dre une partie du document qui avait été déjà communiqué à 
la commission des lois constitutionnelles, de la législation et de 
l'administration générale de la République, en annexe au projet de 
loi complétant le titre XII de la Constitution. Il vise les quatre 
premiers des accords, signés le 2 avril 1960, entre le Gouvernement 
de pe République française et le Gouvernement de la République 
malgache. 


I. — Historique des accords. 


À la suite du référendum de septembre 1958, les territoires 
d'outre-mer avaient le choix, en vertu de l’article 76 de la Cons- 
titution, entre trois options: 


— garder leur statut au sein de la République française; 

— devenir départements d'outre-mer ; 

— devenir, groupés entre eux ou non, des Etats membres de la 
Communauté. 


L'option devait être exercée par l'assemblée territoriale de cha- 
que Etat dans un délai de quatre mois à compter de la promulga- 
tion de la Constitution. 


Les sept Etats de l’ancienne A. O. F., les quatre Etats de l'an- 
cienne A. F, et Madagascar ont opté pour le statut d'Etat 
membre de la Communauté. Ces Etats ont alors créé pour chacun 
d'eux le cadre juridique dans lequel devaient s'exercer leurs nou- 
velles compétences, des comités constitutionnels ont été créés, 
leurs travaux ont été soumis aux assemblées locales et même, 
dans certains cas, les constitutions ont été ratifiées par référen- 
dum. En application de ces constitutions, de nouvelles assemblées 
et de nouveaux gouvernements ont été mis en place, mais il est 
rapidement apparu à divers Etats de la Communauté que, pour 
affronter les difficultés communes auxquelles ils se heurtaient, 
une certaine unité entre eux était indispensable. Deux concep- 
tions principales se sont manifestées : 


— celle de l'intégration des Etats; 
— celle de la coopération entre les Etats. 


La première de ces conceptions est celle qui a été retenue par 
le Sénégal et le Soudan qui ont constitué la Fédération du Mali. 
La question de l'indépendance de la Fédération du Mali vis-à-vis 
de la France a été évoquée dès le congrès constitutif du parti de 
la fédération africaine (P. F. À.) les 1“, 2 et 3 juillet 1959. Une 
demande a été présentée au troisième conseil exécutif de la Com- 
munauté le 4 mai 1959 tendant à donner à la Fédération du Mali 
une représentation distincte de celle du Sénégal et du Soudan. 
Le conseil exécutif de la Communauté a alors estimé .que les inté- 
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rêts de la Fédération du Mali étaient suffisamment représentés 
par le Sénégal et le Soudan, Etats membres de la Communauté, 
mais le général de Gaulle n’en soulignait pas moins le caractère 
évolutif de la Communauté en marquant « que son évolution 
dépendait des progrès accomplis dans le développement de la struc- 
ture des Etats ». 


Le 24 septembre 1959, à la suite de la réunion du comité direc- 
teur -du P. F. AÀ., M. Senghor indiquait son désir de voir transférer 
les compétences communes aux Etats du Mali par voie d'accord 
négocié et, le 26 novembre 1959, MM. Modibo Keita, Senghor et 
Mamadou Dia remettaient au Général de Gaulle un mémorandum 
lui indiquant leur conception de l'accession à l'indépendance de 


. la Fédération du Mali. 


Des négociations furent engagées à partir du 18 janvier 1960 
entre la République française, d'une part, et les Républiques du 
Sénégal et du Soudan groupées dans la Fédération du Mali, 
d'autre part. Des négociations semblables menées par la France 
et Madagascar intervenaient le 11 février et étaient clôturées de 
même par un accord total le 2 avril 1960. C'est au cours de ces 
négociations que furent élaborés les accords actuellement soumis 
au Parlement. Toutefois, une difficulté d'ordre constitutionnel 
subsistait : il fallait, en effet, prévoir dans la Constitution la 
possibilité pour un Etat membre de la Communauté de devenir 
indépendant, par voie d'accord, sans cesser cependant de ce 
fait d’appartenir à la Communauté. C'est pourquoi, le Gouverne- 
ment a présenté le projet de loi complétant le titre XII de la 
Constitution qui a été adopté par l’Assemblée nationale, je 11 mai 
dernier, par le Sénat, le 17 mai et, enfin, approuvé par le Sénat 
de la Communauté, le 2 juin. Les accords prévus dans le texte 
additionnel ajouté à l'article 86 de la Constitution doivent être 
maintenant soumis à l'approbation du Parlement. 


II. — Analyse des accords. 


Les accords signés ou paraphés les 2 et 4 avril 1960 entre, d'une 
part, le Gouvernement de la République française et, d'autre part, 
les gouvernements de la République du Sénégal et de la Répu- 
blique soudanaise groupées dans la Fédération du Mali, ainsi 
qu'avec le Gouvernement de la République malgache, ont été 
communiqués au Parlement lors de la discussion du projet de loi 
constitutionnel évoqué ci-dessus. Ces accords peuvent être groupés 
en deux grandes catégories : les accords de transfert des compé- 
tences de la Communauté, dont la ratification nous est demandée, 
et les accords de coopération, que nous n'avons pas à examiner 
actuellement, leur ratification ne devant être demandée qu'à une 
date ultérieure. 


Les accords de transfert qui nous sont actuellement soumis 
sont, en ce qui concerne la République malgache : 


1° Un accord portant transfert à la République malgache des 
compétences de la Communauté visées à l'article 78 de la Cons- 
titution ; 


2° Un accord concernant les dispositions transitoires qui seront 
applicables jusqu'à l'entrée en vigueur des accords de coopération ; 


3° Un accord déterminant les dispositions transitoires appli- 
cables en matière de justice; 


4 Un accord sur la participation de la République malgache 
à la Communauté. 


En ce qui concerne la Fédération du Mali: 


1° Un accord portant transfert des compétences de la Com- 
munauté visées à l’article 78 de la Constitution; 


2° Un accord visant les dispositions transitoires applicables 
jusqu'à l'entrée en vigueur des accords de coopération; 


3° Un accord déterminant les dispositions transitoires appli- 
cables en matière de justice. 


Pour trois de ces accords, les dispositions envisagées sont 
sensiblement identiques dans leur principe en ce qui concerne la 
République malgache et la Fédération du Mali. Le premier 
accord pose le principe du transfert des compétences communes 
énumérées dans l’article 78 de la Constitution, à savoir: la poli- 
tique étrangère, la défense, la monnaie, la politique économique 
et financière commune et la politique des matières premières 
stratégiques, ainsi que, sauf accord particulier, le contrôle de 
la justice, l'enseignement supérieur, l'organisation générale des 
transports extérieurs et communs et des télécommunications. 


Le deuxième accord détermine des dispositions transitoires qui 
seront applicables en attendant l'entrée en vigueur des accords 
de coopération. Ces dispositions transitoires s'efforcent de main- 
tenir dans toute la mesure où cela est compatible avec l'indé- 
pendance, l'état de choses actuel, notamment en ce qui concerne 
la protection diplomatique des ressortissants malgaches et maliens 
à l'étranger, les missions des forces armées françaises, le régime 
de l'émission monétaire, ainsi que, des télécommunications. 


Le troisième accord règle les mesures transitoires applicables 
en matière de justice jusqu'à l'installation des juridictions 
suprêmes du Mali et de la République malgache. 


En ce qui concerne la République malgache, un accord a été 
passé également, dont la ratification vous est demandée, qui 
confirme la participation de la République malgache à la Commu- 
hauté dans des conditions qui seront déterminées par accord de 
Coopération. Le même accord n'a pu être passé avec la Fédération 
du Mali pour des raisons juridiques. En effet, seuls, le Sénégal 





et le Soudan constituent des Etats de la Communauté et c’est 
avec eux que le Gouvernement français a négocié les accords qui 
vous sont soumis. Une fois l'indépendance de ces Etats acquise, 
ils constitueront la Fédération du Mali avec laquelle le Gouver- 
nement français aura à signer l'accord de participation de la 
Fédération du Mali à la Communauté. 


D'ores et déjà, un échange de lettres a eu lieu entre le Premier 
ministre et le président du conseil de la République du Sénégal, 
vice-président du uvernement de la Fédération du Mali, ainsi 
qu'avec le président du Gouvernement de la Fédération du Mali, 
président du conseil de la République soudanaise. Cet échange de 
lettres a d’ailleurs été communiqué au Parlement en même temps 
que les autres accords. 


M. Mamadou Dia et M. Modibo Keita ont indiqué notamment 
que « dès la proclamation de l'indépendance du Mali, le Gouver- 
nement de la Fédération procèdera à la signature des accords 
définissant les principes et les modalités de la coopération libre- 
ment instaurée entre la République française et la Fédération 
du Mali au sein de la Communauté rénovée ». 


Aussi, bien que, dans leur forme, les accords signés avec le Mali 
ne soient pas identiques à ceux signés avec la ue mal- 
gache, en fait, toutes précautions paraissent bien avoir été prises 
pour qu'ils aboutissent cependant au même résultat. 


Comme elle l'avait fait précédemment (vote de l'amendement 
Moatti) la commission attire l'attention du Gouvernement sur la 
nécessité de prendre toutes mesures en vue d'assurer le maintien 
de la citoyenneté française à ceux qui en bénéficient et désirent 
la garder. Elle prend acte de ce que le texte promis par le Gou- 
vernement est en cours de préparation et insiste pour qu'il soit 
déposé d'urgence. 

M. Pleven a soulevé devant la commission, à la suite de la 
réaction des Etats du conseil de l'entente, la question de savoir 
si certaines imprudences ou certaines erreurs n'avaient pas été 
commises et si toutes les formes juridiques avaient bien été res- 
pectées pour les négociations. Il a exprimé sa surprise, notam- 
ment, de voir que l'accord portant transfert des compétences de 
la Communauté a été conclu entre la République française et les 
trois Républiques intéressées, alors que la Communauté, en tant 
que telle, lui semblait avoir constitutionnellement un rôle à jouer. 
La négociation par laquelle un Etat africain change de statut lui 
parait en effet ne pouvoir se dérouler avec le Gouvernement fran- 
Çais que si celui-ci a reçu au moins pour cela délégation de la 
Communauté, soit de son conseil exécutif, soit de son sénat, la 
Constitution manquant de précision sur ce point. 


M. Coste-Floret a parlé dans le même sens que M. Pleven et il 
a rappelé son intervention au Sénat de la Communauté, le 
2 juin 1960, où il déclarait notamment : 


« Le premier (problème) est de savoir s’il n'aurait pas mieux 
valu négocier avec l’ensemble des Etats membres plutôt qu'avec 
quelques-uns avant de procéder à la revision constitutionnelle. 
L'on a adopté la méthode inverse. Cela à conduit les auteurs du 
projet à indiquer que les accords qui sont annexés au texte dont 
le vote vous est demandé étaient des accords ouverts... 


« De telle sorte que nous sommes entrés dans une période de 
revision constante de la Constitution par voie contractuelle. Mais 
rien ne dit que l'indépendance des autres Etats se fera purement 
et simplement par voie d'adhésion aux accords qui sont annexés 
au présent projet, que les accords ne seront pas différents. Il y & 
là un problème difficile ». 


Après avoir entendu sur ce point les observations de MM. Sam- 
marcelli, Bourne et Valabrègue, la commission, unanime, a chargé 
son rapporteur de faire connaître à l'Assemblée qu'elle aurait 
souhaité que de tels accords aient été négociés avec la partici- 
pation effective des autres Etats de la Communauté. Ces accords 
entrainent, en effet, des modifications de structure telles, qu’inté- 
ressant tous les Etats, elles devraient être examinées en accord 
avec eux. 


Elle estime d’ailleurs que l’on ne pourra dans l'avenir refuser 
à d’autres Etats une application analogue des textes relatifs à la 
Communauté. 


A la demande de votre rapporteur, appuyé par l’ensemble de 14 
commission, celle-ci a entendu les explications qu'a bien voulu 
donner M. Foyer, secrétaire d'Etat aux relations avec la Commu- 
nauté, en réponse aux questions qui lui ont été posées. 


La conclusion de cette étude des accords soumis à ratification 
nous amène à examiner les craintes manifestées par certains de 
nos collègues devant une évolution trop accélérée de la Commu- 
nauté, évolution dont ils redoutent qu'elle ne soit le signe avant- 
coureur d’un effritement général. 


I1 faut ici rappeler que l’article 86 de la Constitution permet 
aux Etats membres de la Communauté de devenir indépendants 
« en cessant de ce fait d'appartenir à la Communauté ». Ni la 
République malgache, ni le Sénégal et le Soudan groupés au sein 
du Mali, n’ont voulu ailer jusque-là et c’est précisément ce désir 
de maintien dans la Communauté qui est à l'origine des accords 
soumis à notre examen. 


Parlant du Sénégal et du Soudan groupés au sein de la Fédé- 
ration du Mali, M. Boissier-Palun, lui-même sénateur du Mali et 
président de la commission de législation et des lois constitution- 
nelles du Sénat de la Communauté déclarait devant cette Assem- 
blée le 2 juin 1960: 
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« Au demeurant, vous le savez aussi bien que moi les uns et 
les autres, la Constitution du 4 octobre 1958 permet d'accéder à 
l'indépendance dans la sécession par un simple vote de l'assemblée 
législative, confirmé par un référendum. 


« Qui pourrait douter ici qu'au Mali d'une part, à Madagascar 
d'autre part, ces votes ne seraient qu’une simple formalité ? 

« Sidonc ces deux Etats ont choisi la voie de la négociation et 
de l'amitié, c'est qu'ils ont fermement et sans ambiguïté décidé 
de continuer à vivre ensemble avec la France et les autres Etats 
composant la Communauté ». 


Au cours du même débat, un sénateur malgache, M. Ratsima- 
mao Rafiringa, déclarait : 


« Mais que les esprits chagrins, s'il y en a, se rassurent pour 
cette indépendance obtenue, la République malgache a maintes 
fois proclamé et proclame aujourd’hui, par la bouche de ceux qui 
ont charge de sa destinée, son désir de rester, comme je viens 
de 1e dire à l'instant même, dans cette Communauté dont la 
France est, non seulement l'artisan, mais aussi et surtout la 
première partenaire. 


« Par ailleurs, il est un proverbe malgache dont la traduction 
est littéralement celle-ci: « Ne repoussez pas du pied la pirogue 
qui vous a permis de passer la rivière ». Je ne crois pas utile de 
dire quelle est la pirogue dans ces termes imagés, mais je voudrais 
proclamer ici solennellement que c'est une morale que nous, Mal- 
gaches, observons dans tout son intégralité, 


« Pour des raisons muitiples, nous tous Malgaches, blancs ou 
noirs, aujourd'hui présents dans cette enceinte, voterons sans 
hésiter le texte proposé, texte qui d’une part résout le problème 
qui nous a préoccupés depuis longtemps et qui d'autre part, 
donnera à la France une fois de plus l’occasion et le droit d'être 
fière devant le monde entier ». 


En conclusion des travaux de la même Assemblée, le général 
de Gaule, Président de la Communauté, déclarait en fin de la 
séance du 3 juin: 

« La Communauté va prendre de ce fait une forme nouvelle. 
Je ne crois pas cependant que l'expression ni la valeur de cette 
grande institution doivent se trouver altérées ; son principe est la 
coopération entre Etats. Il en sera de même demain. » 


C'est sur cet espoir que nous voulons conclure ce rapport: dans 
un monde difficile, en pleine évolution, la France se doit, tout en 
sauvegardant l'essentiel, de continuer dans l'amitié l'œuvre de 
promotion et de civilisation qu'elle a, depuis des années, entreprise 
en terre d'Afrique et à Madagascar. 


En conséquence, votre commission des lois constitutionnelles, de 
la législation et de l'administration générale de la République 
vous d'adopter le projet de loi portant approbation des 
accords particuliers signés le 2 avril 1960 entre le Gouvernement 
de la publique française et le Gouvernement de la République 
malgache. 


ANNEXE N' 678 


(Deuxième session ord. de 1959-1960. — Séance du 9 juin 1960.) 


PROJET DE LOI autorisant la ratification de la convention pour la 
répression de la traite des êtres humains et de l'exploitation de 
la prostitution d'autrui, adoptée par l'Assemblée générale des 
Nations Unies, le 2 décembre 1949, présenté au nom de M. Michel 
Debré, Premier ministre; par M. Maurice Couve de Murville, 
ministre des affaires étrangères ; par M. Bernard Chenot, ministre 
de la santé publique et de la population ; par M. Edmond Miche- 
let, garde des sceaux, ministre de la justice, et par M. Pierre 
Chatenet, ministre de l'intérieur. — (Renvoyé à la commission des 
lois constitutionnelles, de la législation et de l'administration 
générale de la République à défaut de constitution d'une commis- 
sion spéciale dans les délais prévus par les articles 30 et 21 du 
règlement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le 2 décembre 1949, l'assemblée générale 
des Nations. Unies adoptait une convention internationale pour 
la répression de la traite des êtres humains et de l'exploitation de 
la prostitution d'autrui; elle se prononçait aussi contre toute régle- 
mentation de cette activité et recommandait aux Etas de punir 
toute personne qui, directement ou non, tirait des avantages de la 
prostitution d'autrui. 

I importe cependant de rappeler que, dès le 13 avril 1946, le 
Parlement français avait ordonné la fermeture, sur l’ensemble du 
territoire métropolitain, des maisons de tolérance et renforcé la 
lutte contre de proxénétisme. La France avait ainsi devancé, sur 
un point essentiel, l'intervention des Nations Unies. 

Le mouvement d'opinion qui est à l'origine de l'adoption de la 
convention du 2 décembre 1949 était en effet surtout dirigé contre 
l'existence, dans certains pays, de maisons de prostitution tolérées 
par les pouvoirs publics. La protection dont bénéficiaient trop 
souvent les souteneurs, l'état de dépendance dans lequel se 
trouvaient les femmes employées dans ces établissements, les pré- 
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tendues garanties sanitaires offertes aux clients, d'autant plus 
dangereuses qu'elles étaient iliusoires, constituaient des motifs 
assez graves pour expliquer et justifier la décision prise par le 
Parlement en 1946. 

Si toutefois, notre pays n'a pas encore ratifié la convention du 
2 décembre 1949, c'est parce que le régime sanitaire de la prosti- 
tution s'y trouve en contradiction avec l'article 6 de la convention 
qui dispose : « Chacune des parties convient de prendre toutes les 
mesures nécessaires pour abroger toute loi, tout règlement et toute 
pratique administrative selon lesquels les personnes qui se livrent 
à la prostitution doivent se faire inscrire sur des registres spéciaux, 
posséder des papiers spéciaux, ou se conformer à des conditions 
exceptionnelles de surveillance ou de déclaration ». Or, la loi du 
24 avril 1946 avait institué un fichier sanitaire et social de la 
prostitution, et prévu l'inscription, sous certaines conditions, des 
prostituées sur ses registres. 

A vrai dire, la loi du 24 avril 1946 n'avait pour but que de substi- 
tuer au contrôle sanitaire si contestable des femmes en carte ou en 
maison, un régime qui, en libérant les prostituées de toutes inves- 
tigations de nature policière, entendait néanmoins les soumettre à 
des examens sanitaires véritables. Au reste, en 1949 et au cours 
des années qui ont suivi, l'importance de la morbidité vénérienne 
et notamment de la syphilis, rendait indispensable le maintien 
d'un contrôle sanitaire très strict. 


Mais à l'heure actuelle, il semble que l'évolution générale de la 
morbidité vénérienne permette un certain assouplissement de notre 
législation. D'ailleurs, l'étude de la fréquence respective des 
diverses causes de contamination montre qu’en moyenne 30 p. 100 
seulement des syphilis primaires ont pour origine un rapport avec 
une prostituée. Et le nombre de ces fémmes, inscrites au fichier, 
qui sont chaque année hospitalisées pour maladie vénérienne conta- 
gieuse est infime. 


D'autre part, il est incontestable que l'établissement d'un système 
de contrôle, même s'il est seulement médico-social et ne présente 
aucun caractère de police, implique une reconnaissance de fait de 
la prostitution. L'expérience montre que les prostituées, elles-mêmes, 
ont tendance à utiliser ce système et à en tirer certains avantages 
pour exercer leurs activités. 


En outre, les femmes auxquelles ce contrôle s'applique se laissent 
facilement persuader par ceux qui ont intérêt à les exploiter, 
qu'elles sont définitivement marquées par leur inscription au 
fichier. Les possibilités de leur reclassement en sont d'autant dimi- 
nuées. 


Il est enfin regrettable que la France, dont les réalisations sociales. 


ont pu être citées en exemple dans bien des domaines, paraisse, 
dans celui de la lutte contre la prostitution, se refuser à adopter 
les principes généraux préconisés par l'assemblée générale des 
Nations Unies pour préserver la dignité de la personne humaine, 

Pour toutes ces raisons, il est apparu que le maintien de notre 
refus de ratifier la convention internationale de 1949 présenterait 
maintenant de sérieux inconvénients. ; 


Il a donc paru souhaitable de l'appliquer dès maintenant au 
territoire métropolitain, avant de l'étendre progressivement à l'en- 
semble de la République. 


En ce qui concerne les Etats de la Communauté, il leur appar- 
tiendra de déterminer le moment auquel ils jugeront opportun 
d'appliquer les dispositions de la convention. 


Au moment de procéder à la ratification, le Gouvernement de la 
République française formulera donc la déclaration suivante : 


« Le Gouvernement de la République française déclare que la 
présente convention n'est, jusqu'à nouvel ordre, applicable qu'au 
erritoire métropolitain de la République française. » 

Il est bien évident que la lutte contre les maladies vénériennes et 
contre le fléau social de la prostitution doit encore s'’intensifier à 
la suite de cette ratification. Dans le délai qui lui est imparti par 
la convention du 2 décembre 1949, le Gouvernement soumettra donc 
aux assemblées un projet de loi tendant à substituer à ceux des 
articles de la loi du 24 avril 1946 qui sont contraires à la lettre 
et à l'esprit de l'article 6 de la convention des dispositions d'ordre 
sanitaire et social propres à assurer la prophyiaxie antivénérienne 
et à favoriser la rééducation et le reclassement des prostituées. 


PROJET DE LOI 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la popu- 
lation, du ministre des affaires étrangères, du ministre de l'inté- 
rieur, du garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu l'article 39 de la Constitution, 


Décrète : 


Le présent projet de loi délibéré en conseil des ministres, après 
avis du conseil d'Etat (commission permanente), sera présenté à 
l'Assemblée nationale par le ministre des affaires étrangères qui 
est chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion : 


Article unique. — Est autorisée la ratification de la convention 
internationale pour la répression de la traite des êtres humains et 
de l'exploitation de la prostitution d'autrui adoptée le 2 décembre 
1949 par l'assemblée générale des Nations Unies et dont le texte 
est annexé à la présente loi. 
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ANNEXE N° 


1 ent 


679 


(Deuxième session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 15 juin 1960.) 


PROJET DE LOI adopté par le Sénat tendant à limiter l'extension 
des locaux à usage de bureaux et à usage industriel dans la 
région parisienne, transmis par M. le Premier ministre à M. le 
président de 1,Assemblée nationale (1). — (Renvoyé à la commis- 
sion de la production et des échanges à défaut de constitution 

. d'une commission spéciale dans les délais prévus par les articles 30 
et 31 du règlement.) 


Le Sénat a adopté en première lecture le projet de loi dont la 
teneur suit : 

Art. 1%. — Dans les zones comprises dans la limite de la région 

arisienne définie à l'article 48 du code de l'urbanisme et de 
‘habitation et qui seront délimitées respectivement pour les locaux 
à usage de bureaux et pour les locaux à usage industriel par décret 
en conseil d'Etat pris sur le rapport du ministre de la construction, 
du ministre des finances et des affaires économiques, du ministre de 
l'industrie et du ministre de l'intérieur : 

I. — 11 sera perçu une redevance pour la construction de locaux 
à usage de bureaux ou de locaux à usage industriel et de leurs 
annexes ; 

Il. — 11 sera attribué une prime à la suppression de locaux à 
usage de bureaux ou de locaux à usage industriel et de leurs 
annexes. 

Art. 2. I. — La redevance est due par la personne physique 
ou morale qui est propriétaire des locaux à la date de l'émission 
du titre de perception. Le titre de perception doit être émis dans 
l'année qui suit la délivrance du permis de construire. Toutefois 
la redevance n'est pas due si le permis de construire a été délivré 
antérieurement à la promulgation de la présente loi. 

Si le titre de perception est émis avant l'achèvement de la cons- 
truction, il peut être établi au nom du maître de l'ouvrage qui 
pourra demander remboursement de son montant au propriétaire 
des locaux. 

A défaut de paiement par les débiteurs désignés aux alinéas 
précédents, le recouvrement peut être poursuivi sur les propriétaires 
successifs des locaux. 

Toutefois, ces poursuites ne peuvent être engagées après l'expi- 
ration d'un délai de un an à compter de la déclaration d'achève- 
ment des travaux. 


II. — La prime est due dans les conditions fixées à l’article 6 à la 
personne physique ou morale propriétaire des locaux à la date 
de la demande d'attribution. 

Art. 3. — Dans les zones délimitées pour les locaux à usage de 
bureaux, la redevance est de 200 NF par mètre carré de surface 
utile de plancher construire et la prime de 200 NF par mètre 
carré de surface utile de plancher supprimée. Elles peuvent être 
réduites dans certains périmètres et sous les conditions qui seront 
déterminées par décret en conseil d'Etat. 


Art. 4. — Dans les zones délimitées pour les locaux à usage indus- 
triel et leurs annexes, la redevance est de 50 NF par mètre carré 
de surface utile de plancher créé et la prime de 50 NF par mètre 
carré de surface utile de plancher supprimé. 


Ce taux pourra être majoré sans pouvoir dépasser 200 NF dans 
les périmètres et sous les conditions qui seront déterminées par 


* décret en conseil d'Etat. 





(1) Voir: Sénat, n°° 157-181 (année 1959-1960) et in-8° n° 56 
(année 1959-1960). 





Art. 5. — La redevance est calculée sur la surface utile de plan- 
cher autorisée par le permis de construire. Son montant est arrêté 
par décision du ministre de la construction ou de son délégué. 
Toutefois, dans le cas de démolition de locaux à usage de bureaux 
ou à usage industriel suivie d'une reconstruction ou d'un agran- 
dissement, la redevance ne frappe que la surface de plancher utile 
correspondant à l'agrandissement. 

La redevance est réduite, à la demande du redevable, si celui-ci * 
établit que la surface de plancher autorisée n'a pas été entièrement 
construite. 

Elle est supprimée, à la demande du redevable, si celui-ci établit 
que la construction n'a pas été entreprise et s'il renonce au béné- 
fice du permis de construire. 

Les litiges relatifs à l'assiette et à la liquidation de la redevance 
sont de la compétence des tribunaux administratifs. 

La redevance est recouvrée par l'administration des domaines 
dans les mêmes conditions que les créances domaniales. Son pro- 
duit est versé au budget général. 

Art. 6. — La prime est due dès que le terrain est libéré de toute 
construction ou que les constructions à usage de bureaux ou à 
usage industriel sont transformées en locaux d'habitation ou en 
locaux scolaires. Toutefois, la prime n'est pas due tant que la 
surface de plancher supprimée ou transformée n'atteint pas 
500 mètres carrés ou 25 p. 100 des surfaces de plancher de l’établis- 
sement. 

Le montant des primes est arrêté par décision du ministre de la 
construction ou de son délégué au vu des justifications fournies 
par les. propriétaires intéressés. Ce montant est imputé sur les 
crédits ouverts à cet effet au budget du ministère de la construc- 
tion. 

Lorsque le bénéficiaire de la prime est passible de l'impôt sur les 
sociétés ou de l'impôt sur le revenu des personnes physiques au 
titre des bénéfices industriels et commerciaux, cette recette est 
assimilée à une plus-value de cession. Pour les particuliers, la prime 
est exonérée de tout impôt. 

La redevance constitue une charge au sens de l'article 39 du 
code général des impôts. 

Art. 7. — I. — Sont exclus de la présente loi: 

— les bureaux qui font partie d'un local à usage principal d’'habi- 
tation ; 

— les locaux affectés au service public et appartenant à l'Etat, 
aux collectivités territoriales, aux établissements publics ne présen- 
tant par un caractère industriel ou commercial, ainsi que ceux qui 
sont utilisés par des organismes de sécurité sociale ou d'allocations 
familiales et qui appartiennent à ces organismes ; 

— les garages autres que ceux qui constituent les annexes d'un 
établissement industriel ; 


II. — Les bureaux compris dans les établissements industriels 
sont soumis au même régime que ceux-Ci. 
III. — Les constructions de locaux à usage de bureaux ou de 


locaux à usage industriel et de leurs annexes, constituant l’exten- 
sion d'une entreprise existante, ne donneront lieu à paiement 
d'aucune redevance à condition d'avoir été autorisées par la com- 
mission interministérielle constituée en application des décrets 
n° 55-36 du 5 janvier 1955 et n° 58-1460 du 31 décembre 1958. 

IV. — Les redevances créées par la présente loi ne sont pas appli- 
cables aux permis de construire qui ont fait l’objet d’une demande 
déposée antérieurement au 1* janvier 1960. > 

Art. 7 bis (nouveau). — Est assimilé, pour l'application de la 
présente loi, à la construction de locaux à usage de bureaux ou 
a usage industriel, le fait de transformer en de tels locaux des 
locaux précédemment affectés à un autre usage, à l'exception de 
ceux visés à l’article 340 du code de l'urbanisme et de l'habitation. 

Art. 8 — Un règlement d'administration publique déterminera 
les conditions d'application de la présente loi. 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 14 juin 1960. 


Le président, 
GASTON MONNER VILLE. 
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